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RESUME ANALYTIQUE
 

Buts et strategie. Le present article fait etat des
conclusions d'une etude realisde par l'Universitd d'Etat du
Michigan et le projet GEMINI, & la demande de la mission de
l'USAID/Niger, portant sur la micro-entreprise et la petite
entreprise et leur r6le dans le developpement du Niger. 
Les
principaux objectifs de l'etude sont mentionnes ci-apres:
 

o examiner l'importance actuelle et les caracteristiques
principales de la micro-entreprise et de la petiteentreprise dans certaines regions rurales et urbaines 
du Niger; 

o identifier les contraintes de base emp~chant lacroissance et le developpezaent de la micro-entreprise
et de la petite entreprise, et 

o formuler des recommandations concernant les strategies,
les reglementations e'. les interventions directesvisant A relever la contribution de la micro-entreprise
et de la petite entreprise & la croissance economique
generale. 

La strategie suivie pour atteindre ces objectifs a comporte
deux series d'activites principales:
 

o 
 une enqudte structurde et d'staillde des petites

entreprises non agricoles dans deux departements

(Maradi et Dosso), qui 
a recueilli des informations sur
les caracteristiques des entreprises couvrant toutes
les activites non agricoles dans les regions

selectionnees.
 

o 
 une serie d'entretiens compldmentaires avec des
producteurs, des representants institutionnels et des
responsables gouvernementaux, destines & etudier plus
en profondeur les possibilites de developpement des
producteurs de certains sous-secteurs selectionnes, les
contraintes auxquelles ils se heurtent et les besoins

d'aide strategique, reglementaire et directe ressentis
 
par ces entreprises.
 

Conclusions de l'enqu~te: importance. 
Llenqudte a denombre
plus de 18.600 entreprises. Par extrapolation, on obtient, pour
l'ensemble des deux departements couverts par l'enqudte, un total
de 237.875 entreprises, regroupant une main-d'oeuvre totale de
358.814 individus (proprietaires, membres de la famille
travaillant dans l'entreprise et personnel engage). 
 Compte tenu
de la population totale de 2,1 millions d'habitants que
regroupent les deux departements, il se degage que 17 pour cent
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de la population --
hommes, femmes et enfants -- travaillent pour
des entreprises non agricoles. 
Ii est interessant de noter que
plus de 90 pour cent de ces activitds se ddroulent dans des
cadres villageois en zone rurale. 
Les petites entreprises du
Niger sont avant tout un phenomene rural. Environ la moitie des
entreprises examinees dans l'enqu~te appartiennent A des femmes.
 

Conclusions de l'enqudte: comparaisons avec d'autres
 sources. 
Le Minist~re du Plan a recemment publie des estimations
 sur la densite des entreprises par localite, qui peuvent dtre
compardes en gros avec nos rdsultats. En general, nos chiffres
suggerent des densitds d'entreprises qui sont deux fois
supdrieures A celles du ministere pour les gros bourgs et qui
sont cinq ou six fois superieures pour les zones rurales 
(voir
tableau 3, page 9. 
Le Ministere procede actuellement A une
comparaison de ces resultats. 
Soit leurs recenseurs ont ete
moins perseverants dans leurs recherches sur les activites non
agricoles, soit ils ont obei & une definition plus restreinte de
 
ce qu'il convient d'y inclure.
 

Conclusions de l'enqu~te: activites principales et
secondaires. 
Les reponses de l'enqudte permettent de separer les
activites principales pour le participant aux activitds
secondaires (c'est-&-dire le travail temporaire et toutes les
activites qui ne fournissent pas une source de revenu principal
au chef d'entreprise). Le pourcentage de l'emploi total, qui
correspond aux activites principales, est plus eleve dans le
departement de Maradi que dans celui de Dosso, en general plus
eleve dans les services et dans l'industrie de transformation et,
enfin, il est considerablement plus eleve dans les bourgs que
dans les zones rurales (voir page 14). 
 Dans les zones de
denombrement, 70-80 pour cent de l'emploi total correspond & des
activites temporaires ou secondaires, alors que dans les gros
bourgs, seulement 20 & 50 pour cent de l'emploi total rentraient

dans ces interventions pdripheriques.
 

Conclusions de l'enqudte: 
structure de l'industrie.
L'importance relative des differents groupes d'industrie varie
sensiblement d'un emplacement A l'autre (voir tableaux 4 et 5,
pages 10-13). Dans le departement rural de Dosso, le tissage de
nattes represente 50 pour cent de l'emploi total et 37 pour cent
de l'emploi en tant qu'occupation principale. 
Dans d'autres
endroits, l'industrie fournit en general 30-40 pour cent de tous
les emplois, qu'il s'agisse des occupations principales ou du
marche total de l'emploi. Les services fournissent entre 25 et
50 pour cent de tous les emplois, la majoritA d'entre eux portant
sur la preparation des plats alimentaires. Le 
reste des emplois
concernait le commerce, les petits vendeurs constituant le volet
 
principal de cette categorie.
 

Perspectives de croissance des petites entreprises:
principes generaux. 
Trois facteurs gouvernent les perspectives
 

ii
 



de croissance des activitds non agricoles du Niger. 
Le premier
repose sur la demande interieure en expansion qui provient de la
croissance ces secteurs primaires tels que l'agriculture et les
 ressources naturelles. Pour realiser des progres dans ce
domaine, il est necessaire de mener des activites de recherche et
de vulgarisation agricoles, completdes par l'expansion de
l'infrastracture requise ainsi que les connaissances necessaires
 sur la technologie et les marches, afin que les activites non
agricoles puissent atteindre leur eanouissement maximal.

Deuxibmement, les marches d'exportation offrent des possibilites
pour stimuler le developpement des activites non agricoles. 
En
l'occurrence, les principaux candidats sont les peaux, le cuir et
les articles de cuir. 
Le troisihme domaine de croissance
eventuel se situe au niveau de l'elimination des goulets

d'etranglement ou des distorsions de l'economie, attribuables
soit & la politique gendrale ou aux contraintes reglementaires,

soit A l'acces limite & la connaissance. 
Pour pouvoir effectuer
des progres dans ce domaine, il est important ques les
observateurs intdresses puissent identifier les goulets
d'etranglement, probablement par sous-secteur, puis engagent des
 
ressources en vue de les attenuer.
 

Notre examen plus en detail des possibilites de croissance
de la petite entreprise a etd axe 
sur quatre sous-secteurs. Le
tissage des nattes fournit un niveau de revenu minimal A un grand
nombre de femmes, en particulier dans les 
zones rurales du
departement de Dosso. 
 Les possibilites de developpement de cette
activite sont plut6t sombres. 
La hausse des prix de la matiere
premiere, a dte associee avec une baisse des prix du produit fini
pour reduire les rendements A la production, Il faudrait avant
tout developper d'autres activites rdmuneratrices afin de
permettre aux participants de renoncer & cette activite. 
 D'un
autre c6te, il existe un argument tout aussi valable pour reduire
 ou supprimer 1'imp6t fortement regressif paye par ceux qui

vendent les nattes 
sur le marche.
 

Le sous-secteur des peaux et des articles de-cuir presente
des possibiiitds nettement plus favorables. 
 Les buts de ce sous­secteur incluent l'amelioration de la qualite des peaux, tant
brutes que tannees, la hausse de la part des peaux qui sont
tannees et la hausse du revenu ainsi que du niveau d'activite des
participants a la confection d'articles de cuir. 
 Outre les
efforts de vulgarisation directe pour introduire de meilleures
 
competences et de nouveaux produits 
ce qui peut s'av~rer
bdnefique mais codteux, des efforts devraient dtre d6ployes pour
renforcer les relations au niveau du marche, l'dtablissemert

d'ecarts de prix correspondant aux differences de qualite, le
renforcement des rapports commerciaux entre les assembleurs et
les fournisseurs disperses et l'utilisation de ces rapports pour
diffuser des informations sur les techniques amdliorees, les
diverses qualites de produit et 
les nouveaux produits. Egalement
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dans ce sous-secteur, les imp6ts commerciaux constituent un lourd
 
fardeau.
 

Le sous-secteur des produits en metal est fort divers et
heterogene. 
Ce sont les articles menagers qui offrent les
possibilites les plus favorables: pots, coutellerie et
fabrication d'autres ustensiles, meubles mdtalliques, etc. 
Ces
activitds offrent des possibilites de production & grande
echelle, utilisant les aptitudes largement disponibles et les
ressources de ferraille & des fins de matiere premiere. 
Les
interventions principales sont axees sur le developpement des
produits et du marche, essentiellement par le biais de la
vulgarisation directe, la consolidation des informations
recueillies et analysees en ayant recours & un cadre de travail
 
sous-sectoriel.
 

Le sous-secteur des transports se caracterise par une
capacite generalement excessive, du moins sur les principaux axes
urbains et interurbains, par suite de la grande expansion des
transports durant la prosperite de l'uranium au debut des 
annees
1980. 
 Les prix plafond etablis par le couvernement sont
considerablement reduits par les forces de concurrence des
transports de marchandises. 
Pour ce qui concerne le transport
des voyageurs, les taxis prives demandent parfois plus que les
tarifs officiels, mais permettent aux clients de reduire leur
temps d'attente. 
Les principales interventions incluent des
mesures pour eviter l'introduction de nouveaux obstacles A la
libertd du transport et pour eliminer les commissions aux
barrages routiers, qui representent & l'heure actuelle 20 pour
cent des codts de transport. L'inclusion de ces paiements dans
le budget da gouvernement pourrait ajouter 10 pour cent aux
 
recettes du gouvernement central.
 

Si l'on examine la situation d'un point de vue global,
couvrant les diffdrents scus-secteurs, il degage deux
se

conclusions principales de l'tude sur les besoins d'intervention

ressentis. 
 La premiere, le systeme de fiscalite commerciale, en
plus d'etre regressif, decourage la participation des petits
chefs d'entreprise aux activites commerciales tout en detournant
le pouvoir d'achat limite de la population rurale vers ceux qui
sont portes a acheter des produits provenant de l'exterieur; les
multiplicateurs ruraux sont reduits. 
 La reduction de la
dependance vis-a-vis de ces imp6ts, rendue peut-6tre possible par
des efforts visant A saisir une plus grande part des depenses de
transport pour alimenter le budget du gouvernement, pourrait
contribuer sensiblement A la promotion de la petite entreprise.
 

Le second domaine d'amelioration important concerne le
developpement des produits et des marches. 
 Dans une certaine
 mesure, cette amelioration peut dtre le mieux obtenue par le
biais de la vulgarisation directe, les ONG jouant le r6le
dominant. Cette forme de vulgarisation peut dtre
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particulierement efficace si elle repose sur des etudes sous­sectorielles visant A examiner les rapports, les points

d'intervention et les possibilites de ddveloppement des
differentes categories de produits et de producteurs. Outre la
vulgarisation directe, des efforts devraient 6tre deployds pour

renforcer les systemes commerciaux faisant intervenir les prix et
les commer9ants, mecanismes qui peuvent fournir des moyens
rentables d'atteindre de grands nombres de fournisseurs
 
disperses.
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I. 	 Introduction: 
buts et strateqies.
 

Le prdsent article fait etat des conclusions d'une etude
realisee par l'Universite d'Etat du Michigan et le projet GEMINI,
a la demande de la mission de l'USAID/Niger, portant sur la
micro--entreprise et la petite entreprise et leur r6le dans le
developpement du Niger. 
Les principaux objectifs de l'etude sont
 
mentionnes ci-aprbs:
 

o examiner l'importance actuelle et les caracteristiques
principales de la micro-entreprise et de la petite
entreprise dans certaines regions rurales et urbaines 
du Niger; 

o identifier les contraintes de base empdchant lacroissance et le developpement de la micro-entreprise 
et de la petite entreprise, et 

o formuler des recommandations concernant les strategies,
les reglementations et les interventions directes
visant A relever la contribution de la micro-entreprise
et de la petite entreprise A !a croissance economique
generale. 

La strategie suivie pour atteindre ces objectifs a comporte
deux series d'activites principales:
 

o 	 une enqudte structuree et ddtaillde des petites
entreprises non agricoles dans deux departements
(Maradi et Dosso), qui a recueilli des informations surles caracteristiques des entreprises couvrant toutes

les activites non agricoles dans les regions

selectionnees. 
Cette enqudte a etd compietee par un
questionnaire de deux pages portant sur les profils et

les problhmes de croissance, qui a ete administre & un
 
nombre restreint d'interviewes.
 

o une serie d'entretiens complementaires avec des

producteurs, des representants institutionnels et des
responsables gouvernementaux, destines & etudier plus
en profondeur les possibilites de ddveloppement des
producteurs de certains sous-secteurs selectionnes, les
contraintes auxquelles ils 
se heurtent et les besoins

d'aide strategique, reglementaire et directe que ces
 
producteurs ressentent.
 

Le denombrement initial a couvert en total plus de 18.600
entreprises. 
 Le questionnaire supplementaire a ete administre
6
237 entreprises. 
Les entretiens complementaires ont etd menes
avec plus d'une centaine de producteurs ainsi qu'environ 20
respoasables gouvernementaux et representants d'autres
organisations et institutions travaillant dans le domaine de la
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promotion de la petite entreprise. 
Les travaux de l'enqudte
initiale ont ete effectues en septembre et octobre 1989; les
entretiens complementaires se sont deroules en janvier et fdvrier
 
1990.
 

II. 
 Activites des petites entreprises dans les departements de

Dosso et de Maradi.
 

2.1. Contexte. 
La selection de ces deux departements pour
la realisation de 1'etude traduit les interdts de I'USAID, qui
mene A l'heure actuelle un certain nombre de projets de
developpement dans ces regions; 
il a dre prevu que l'enqudte sur
la petite entreprise (PE) completerait ces autres efforts,
contribuant par l& & l'objectif d'ensemble de l'USAID consistant
& promouvoir une strategie de developpement quasi generale.
 

Le profil et les possibilites de developpement des petites
entreprises sont fortement influences par le contexte dans lequel
elles sont exploitees. 
 Dans un emplacement specifique, ce
contexte couvre les diverses possibilites d'emploi qui s'offrent
& la population et les niveaux et structures de la demande
d'emploi, telle qu'elle est ddterminee par le 
revenu des
consommateurs de la localite. 
Certaines des caracteristiques
principales des deux departements faisant l'objet de l'etude, qui
offrent de l'intdrdt & cet egard, sont presentees au Tableau 1.
Les chiffres reunis dans ce tableau suggerent que le 
revenu
agricole total par habitant, dans le departement de Dosso, est 20
pour cent environ superieur A celui du departement de Maradi.
Les deux departements ne sont pas sensiblement diffdrents pour ce
qui concerne la production cerealiere par habitant, les 
autres
cultures de base (arachide et niebe) et l'elevage; mais les
cultures plus specifiques (cultures de rente, contre-saison etc.,
qui sont presentees ensemble A la derniere ligne pour chaque
departement, mais pour lesquelles on ne dispose pas de donnees
ventilees par arrondissement) sont particulierement dominantes
dans le departement de Dosso. 
Outre la moyenne de la production
plus elevee dans le departement de Dosso, les producteurs de ce
departement sont moins tributaires d'une seule culture du fait de
la plus grande diversite des 
sources de revenu agricole. Ii est
interessant de noter que, si la moyenne du revenu agricole total
par habitant du departement de Dosso est egale & la moyenne
nationale, celle du departement de Maradi est pres de 20 pour
cent inferieure a la moyenne nationale.
 

Les densites de population moyennes sont beaucoup plus
elevees que la moyenne nationale dans ces deux departements,
cette difference traduisant essentiellement les tre.s 
faibles
densites de population de. 
regions nord du pays pauvres en
 
ressources.
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Si P'on examine les differences par arrondissement A
1'intdrieur de ces deux departements, il est surprenant de noter
qu'il n'y a guere de difference dans les revenus agricoles de
base (c'est-a-dire les 
revenus tires des cereales, d.u niebe, de
l'arachide et de l'elevage) dans le departement de Dosso;
 
l'arrondissement au revenu agricole le plus elevd presente une
difference de 17 pour cent seulement par rapport &
l'arrondissement au revenu agricole le plus faible. 
 Dans le
departement de Maradi, les differences sont plus marquees,
l'arrondissement de Cuidan Roumji enregistrant un revenu moyen
qui est plus de 50 pour cent superieur A celui de Dakoro. Les
densites de population varient davantage A l'interieur des
departements, variant de 54 pour cent dans le departement de
Dosso alors qu'elles varient du simple au quintuple dans le

departement de Maradi.
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Tableau 1
 

Revenu agricole par habitant
 
dans les d~partements de Dosso et de Maradi
 

Revenu agricole par habitant (FCFA)
 

Total Cdreales Autres Elevage 
 Densite
 
cultures 
 de pop.
 

I. Ddpartement de Dosso
 

Loga 
 7.958 21.809 10.460 
 5.698 29.2
Gaya 36.771 27.333 
 5.380 4.059 
 37.4
Dosso, zone rurale 34.246 
 25.722 4.376 
 4.148 25.9
Dogondoutchi 33.801 21.115 
 9.689 2.998 
 26.4
Boboye 32.453 
 19.668 5.900 
 6.885

Total (1)* 33.148 22.357 

42.8
 
6.568 4.224 
 30.3


Total (2) 41.522 
 14.942
 

2. Departement de Maradi
 

Guidan Roumji 41.242 28.331 8.586 4.325 41.4
Madarounfa 
 39.901 22.860 8.404 8.637 80.7
Tessaoua 
 35.957 28.449 
 5.463 2.045 
 39.2
Aguie 31.279 21.484 7.003 
 2.792 56.9
Mayahi 
 27.966 20.254 
 5.255 2.457 
 32.1
Dakoro 
 27.176 20.939 3.464 
 2.773

Total (i)* 31.709 21.917 

14.9
 
6.199 3.593 
 33.2


Total (2) 34.362 
 8.852
 

3. Totaux nationaux
 
Total (1)* 36.844 23.735 6.027 7.082 5.7
Total (2) 42.332 11.515
 

* Le total (1) inclut seulement les cereales, l'arachide, le
 
niebe et l'elevage
 

Le total 
(2) inclut egalement les tubercules, les legumes, la
 canne & sucre et autres cultures secondaires.
 

Source: donnees obtenues du Ministere de l'agriculture.
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Ces differences influencent considerablement le marche des
produits non agricoles. 
Une autre difference importante concerne
la proximitd d'une localitd particuliere par rapport aux grands
axes de transport. 
Loga, Mayahi et Dakoro sont situees aux
extremites des routes non goudronnees; de ce fait, leur situation
est totalement diffdrente des localites de Gaya, Agye et
Tessaoua, qui se trouvent toutes sur de grandes arteres
 
goudronnees.
 

2.2 Methode. 
 La mdthode suivie pour la realisation de
l'enqudte et les resultats de l'enqudte sont expliques plus en
detail dans un rapport separe qui accompagne le present document
(Fisseha, 1990). 
 L'examen ici se limite & un recapitulatif de la
methode suivie et des principales conclusions de l'enqudte.
 

Comme il 
a dte indique plus haut, la base de l'enqu~te a
comporte un questionnaire simple qui a ete administre d tous les
menages et etablissements commerciaux d'un echantillon de
localites. 
 Pour chacun des deux departements etudies, le chef­lieu a ete entierement denombre. 
 En outre, un echantilion des
prefectures d'arrondissement devait faire l'objet de l'enqu~te.
Dans le departement de Dosso, les quatre prefectures ont ete
etudiees. 
 Dans le ddpartement de Maradi, le chef-lieu a exige
plus de temps qu'il n'avait ete envisage (plus d& 8.400
entreprises ont ete denombrees), laissant seulement le temps
d'examiner une seule des six prefectures d'arrondissement de ce
departement. Enfin, six 
zones rurales (zones de denombrement ou
ZD), dans le departement de Dosso, et huit dans le departement de
Maradi ont ete selectionnees de fagon aleatoire et entierement
denombrees. 
Dans l'ensemble, le denombrement a couvert pres de
10 pour cent de la population totale des deux departements, qui
comptent 2,1 millions d'habitants.
 

2.3 Conclusions de l'enQufte: ampleur des activites PE.
Durant le cours de l'enqudte, 18.648 entreprises menant des
activites non agricoles ont ete denombrees. Par extrapolation,
on obtient, pour la totalite des deux departements couverts par
l'enqudte, un total de 237.875 entreprises, regroupant une main­d'oeuvre totale de 358.814 individus (proprietaires, membres de
la famille travaillant dans l'entreprise et personnel engage).
Ii est interessant de noter que plus de 90 pour cent de ces
activites se deroulent dans des cadres villageois en zone rurale
(c'est-a-dire les 
zones de denombrement). 
 Cette concentration
rurale est particulierement importante, si l'on tient compte du
fait que la majorite des statistiques et des programmes
d'assistance sont essentiellement axes 
sur les zones urbaines.
 

Nous avons trouve qu'il etait particulierement rdvelateur de
presenter ces donnees sous 
forme de densites d'emplois: le nombre
d'individus engages dans des activites non agricoles par rapport
& 1000 habitants. 
 Le Tableau 2 presente un recapitulatif des
donnees considerees de ce point de vue. 
 La premiere colonne
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(intitulee "Total des emplois") inclut au numerateur le total des
emplois correspondant a tous les types: permanents et
temporaires, dans tous les types d'activites couverts par le
denombrement. 
 La seconde colonne, intitulee "Emploi principal",
presente une expression plus limitee des emplois: uniquement les
travailleurs permanents sont inclus dans cette colonne (ceux qui
sont signales comme travailleurs temporaires en sont exclus). 
 En
outre, ce calcul inclut seulement les activites qui sont
signalees comme representant l'essentiel du revenu de
l'interviewe. 
 Ainsi, toutes les activites secondaires sont
exclues; mdme dans les activites principales, les travailleurs
 
temporaires sont exclus.
 

Plusieurs dlments interessants se degagent de 
ces chiffres.
Si l'on examine tout d'abord les totaux, il est frappant de noter
que dans chacune des trois categories, la densite d'emplois est
plus elevee dans le departement de Dosso que dans celui de Maradi
(cette observation est vraie pour l'emploi principal egalement).
Comme nous le verrons, dans le 
cas des ZD, ce resultat est
fortement influence par la predominance du tissage de nattes dans
la region rurale de Dosso, activite qui represente environ la
moitie des emplois non agricoles de cette region et qui est
pratiquement inconnue dans le departement de Maradi. 
 Toutefois,
le tissage des nattes est beaucoup moins important dans les
bourgs de Dosso. 
Compte tenu du rapport etroit entre le revenu
agricole et la demande en services et en produits non agricoles,
le revenu agricole plus eleve dans le departement de Dosso peut
fournir une deuxieme explication aux densites d'emplois non
agricoles plus d1evees dans ce mdme departement. Enfin, il 
a etd
avance que les differences ethniques entre les deux departements
peuvent offri.r une autre explication partielle a cette difference
dans les densites d'emplois. Notamment pour les femmes, les
traditions plus conservatrices des Haoussas peuvent limiter
davantage leur participation aux activites economiques que dans
le cas des Djermas, plus influences par les traditions

commerciales cosmopolites de leurs voisins beninois.
 

Des etudes comparables effectuees dans d'autres pays
permettent de placer ces chiffres dans un contexte plus large.
Pour un groupe plus important de pays africains, les densites
d'emplois comparables pour la main-d'oeuvre engagde
essentiellement dans des activites non agricoles etaient de 
50
pour 1000 habitants dans des milieux ruraux et de 187 pour 10Ou
habitants dans des bourgs ruraux 
(Haggblade et Hazell, 1989, p.
347). 
 Si on les compare a ces chiffres, on constate que les
densites du Niger sont tout a fait similaires & celles du reste
de l'Afrique pour les zones 
rurales, alors qu'elles ne
representent que la moitie du niveau des autres pays africains
etudies pour les bourgs ruraux. 
 Deux arguments peuvent 6tre
avances pour expliquer ce moindre developpement de l'emploi
principal non agricole au Niger: 
le faible niveau de la
participation des femmes A ce type d'activites 
(en particulier
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Tableau 2
 

Recapitulatif des -hiffres
 
sur le niveau de l'activite non agricole

dans deux departements du Niger, 1989
 

Emploi total Emploi principal 

1. Bourgs 

Bourg de Dosso 
Bourg de Maradi 

159.1 
123.8 

93.9 
81.4 

2. Petits bourgs 

Departement de Dosso 
Departement de Maradi 

167.8 
95.5 

83.5 
74.0 

3. Zones de ddnombrement 

Departement de Dosso 216.6 46.4 
Departement de Maradi 112.5 32.7 

Notes: Emploi total 
= total des emplois non ajustes.
 

Emploi principal 
= emplois permanents (c'est-&-dire A
l'exclusion des travailleurs temporaires) dans les
activites qui fournissent la principale source de
 revenu aux participants.
 

Dans les deux cas, 
ces chiffres sont exprimes pour

mille habitants de la localite.
 

Source: 
 donndes de l'enqudte.
 

dans le departement de Maradi), 
et le faible niveau du revenu au
Niger, si on le compare avec celui des autres pays inclus dans
l'analyse (Cameroun, C6te d'Ivoire, etc.).
 

2.4. Comparaisondes resultats avec d'autressourcesde
donnees. Ii 
est possible de comparer les resultats de l'enqu~te
avec d'autres estimations fournies par le Ministere du Plan.
Compte tenu de la 
nature des donnees disponibles aupres de ce
Ministere, la comparaison est presentee sous forme de densites
d'entreprises (c'est-&-dire en nombre d'entreprises pour 1000
habitants) et non pas en densites d'emplois comme au Tableau 2.
Ces chiffres, illustres au Tableau 3, ne sont pas exactement
comparables; la definition du Ministere se rapportant a "autres
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bourgs" correspond plus A notre colonne "gros bourgs", alors que
les zones rurales d,, Ministere couvrent toutes les localites de
10.000 habitants ou moins, ce qui signifie qu'elles sont
comparables aux plus petits de nos "petits bourgs" de m~me que
des ZD. 
 En general, nos chiffres suggerent une densite
d'entreprises qui es'. plus de deux fois superieure & celle du
Ministbre pour les gros bourgs et de cinq & six fois superieure

pour les zones rurales.
 

Les responsables du Minist~re du Plan ont actuellement
entame un examen visant A clarifier les differences entre leurs
estimations et celles provenant de notre enqu~te. 
Les donnees du
Minist~re reposent sur des enqu~tes effectuees dans 31 villages
situes dans sept departements diffdrents. 
Il est difficile de
savoir les procedures qui ont ete appliquees pour selectionner
ces villages (16 des 31 villages appartiennent au ddpartement de
Tillabery, alors que les departements d'Agadez et de Diffa sont
representes seulement par un village). 
 Il se degage de ces
chiffres detaillds que les moyennes pour Maradi et Dosso seraient
de 18 pour cent et 3 pour cent respectivement superieures aux
estimations du ministere sur la moyenne nationale; toujours
d'apres ces chiffres, la moyenne de Maradi serait superieure de
15 pour cent & la moyenne de Dosso, alors que d'apres nos
estimations, les densites d'entreprises sont nettement
superieures pour le departement de Dosso 
(Ministere du Plan,
"Denombrement...,,, 1989, pp. 37 
et 40). Il se degage de la
dernibre analyse que soit les 
recenseurs du Ministere du Plan ont
ete moins persdverants dans leurs recherches sur les activites
 non agricoles, soit qu'ils ont obei A une definition plus
restreinte de ce qu'il convient d'y inclure.
 

2.5. Conclusions de l'enqu~te: activites PE principales.
Les Tableaux 4 et 5 presente une ventilation de l'industrie pour
les donnees des deux colonnes du Tableau 2: 
le Tableau 4 se
rapporte au total des emplois, alors que le Tableau 5 se limite
 aux activites principales. 
Ces tableaux fournissent un aperqu
plus detaille sur & la fois l'organisation des activites et la
nature des differences entre les deux departements.
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Tableau 3
 

Densitd d'entreprises non agricoles
 

(nombre d'entreprises pour 1000 habitants)
 

A. Rdsultats de l'enqu~te MSU
 

Gros bourgs Petits bourgs Zones de 
denombrement 

industrie 
Commerce 
Services 

23.6 
27.7 
24.1 

35.7 
30.9 
25.3 

65.0 
18.5 
26.0 

Total 75.4 91.9 109.5 

Source: resultats de l'enqudte. 

B. Donnees du Minist~re du Plan
 

Niamey Autres bourgs 
 Zones
 
rurales
 

Industrie 
 13.9 
 9.6 
 10.5
Commerce 
 47.2 
 17.2 
 4.1
Services 
 14.6 
 7.0 
 2.1
 

Total 
 75.7 
 33.8 
 16.7
 

Source: Republique du Niger, Minist~re du Plan, Direction de la
Statistique et de la Demographie, Service des enqudtes,

Enaufte nationale sur le secteur informel et la petite
entreprise: presentation methodoloqique. Xavier Oudin,

ORSTOM, Niamey, juillet 1989, page 7. 
Il :onvient de
noter, dans ces donnees, que la colonne intitulde

Autres bourgs correspond & des localites de 10.000

habitants ou plus; 
tous les bourgs moins importants

sont consideres dans la colonne Zones rurales.
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Tableau 4
Densite et composition du total des emplois

dans les activites non agricoles


dans deux departements du Niger, 1989
(emploi & temps complet plus emploi A temps partiel pour 1000 habitants)
 

Gros bourgs Petits bourgs 
 Zones de denom.
 

Dosso Maradi 
Dosso Maradi 
 Dosso Maradi
 

1. Industrie
 

exploitation de sel 
 0 0 2,8 1,2 25,5 0
abattoirs etc. 
 5,3 3,5 3,0 2,6 4,6 
 4,7

lait et produits

laitiers 3,8 1,2 2,1 
 0,2 0 
 0,4


transf. fruits
 
et legumes 0,5 0,5 0,4 0,1 
 0,2 0,1
transf. arachide 9,0 2,3 
 13,8 0,8 2,3 4,6
minoteries de cereales 2,7 2,5 
 2,0 1,6 
 0 0,9
boulangeries 11,0 0,7 9,7 0,4 
 6,1 0,2
condiments 11,3 6,9 16,4 
 4,4 11,3 2,4

Total partiel:

alimentation 43,6 
 17,6 50,2 11,3 
 50,0 13,3
 

vdtements 
 7,7 7,7 5,4 3,8 
 1,2 4,3
cuir/chaussures 0,8 1,2 2,1 5,3 
 0,2 0,2
produits ligneux 2,3 2,9 1,3 
 0,7 1,3 0,8
nattes 
 1,9 1,1 
 7,2 3,0 113,7 5,2
poterie 
 6,8 2,0 1,0 1,9 0,5 
 0,8
articles en metal 
 4,8 2,6 2,3 4,3 
 4,2 5,0
autres 
 0,6 1,8 1,6 1,7 
 2,0 1,1
 

Total, ind. 68,5 36,9 
 71,1 32,0 173,1 30,7
 

2. Commerce
 

vente en gros 4,5 1,9 1,7 
 0 0 0,2
dpiceries 
 1,0 0,1 0,7 0,3 
 0,2 0,2

vente au detail
 
generale 10,4 
 7,9 11,1 4,7 2,7 1,6petits vendeurs 24,1 29,8 35,0 
 32,0 20,4 26,0


vente au detail
 
specialisee 
 2,5 4,9 1,0 2,7 0,4 
 0,6
 

Total, com. 42,5 44,6 49,5 39,7 
 23,7 28,6
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3. Services
 

reparations 10,0 8,2 
restaurants, cafds,
h6tels 1,7 1,4

plats cuisines 22,0 23,6
coiffure 1,7 1,3
medecins traditionnels 1,3 1,4 
transport 5,2 2,7 
autres 6,2 3,7 

3,4 

1,1 
32,0 
1,2 
1,1 
4,2 
4,2 

1,5 

0,8 
15,0 
1,2 
1,3 
1,0 
3,0 

1,9 

0,I 
7,6 
3,4 
2,7 
1,9 
2,2 

1,7 

0,5 
32,3 
4,0 
6,2 
1,8 
6,7 

Total, serv. 48,1 42,3 47,2 23,8 19,8 53,2 

4. Total activites 
non agricoles
(1+2+3) 159,1 123,8 167,8 95,5 216,6 112,5 

Source: donnees de l'enqudte. 
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Tableau 5

Densite et composition des emplois principaux


dans les activites non agricoles

dans deux departements du Niger, 1989
(emploi & temps complet pour 1000 habitants, ld oi l1'activite
 

reprdsente l'essentiel du 
revenu du participant)
 

Gros bourgs Petits bourgs Zones de ddnom. 

Dosso Maradi Dosso Maradi Dosso Maradi 

1. Industrie 

exploitation de sel 
abattoirs etc. 
lait et produits
laitiers 

transf. iruits 

0 
6,6 

1,2 

0 
2,8 

0,8 

0,6 
2,1 

0,8 

1,1 
2,2 

0,2 

10,1 
1,5 

0 

0 
1,9 

0,2 

et legumes 0,3 0,3
transf. arachide 3,4 1,7 
minoteries de cereales 2,2 1,8
boulangeries 5,2 0,5 
condiments 6,3 4,1 

Total partiel.:
alimentation 22,2 12,0 

0 
6,8 
1,2 
4,1 
7,6 

23,2 

0 
0,5 
1,2 
0,4 
3,4 

9,8 

0 
0,5 
0 

1,8 
1,8 

15,7 

0 
1,7 
0,2 
0,1 
0,8 

4,9 

v~tements 
cuir/chaussures 
produits ligneux 
nattes 
poterir' 
articles en metal 
autres 

5,2 
0,4 
2,0 
1,1 
4,7 
3,4 
0,4 

5,0 
1,1 
2,1 
0,6 
1,3 
1,8 
1,1 

3,5 
1,1 
0,6 
2,5 
0,4 
1,1 
0,8 

3,2 
4,8 
0,7 
2,4 
1,4 
3,5 
1,5 

0,2 
0,1 
0,1 

17,0 
0 

1,1 
0,9 

1,0 
0 

0,3 
1,2 
0 

2,0 
0,2 

Total, ind. 39,4 25,0 33,2 26,5 35,1 9,6 

2. Commerce 

vente en gros 
epiceries 
vente au detail 

2,3 
0,6 

1,6 
0,1 

1,3 
0,2 

0 
0,3 

0 
0 

0 
0,2 

generale 
petits vendeurs 
vente au detail 

6,2 
9,5 

4,6 
16,9 

7,3 
13,8 

3,8 
22,2 

1,8 
3,8 

0,5 
4,4 

specialisee 1,7 3,0 0,6 2,7 0,1 0,1 

Total, com. 20,3 26,2 23,3 29,0 5,7 5,2 
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3. Services 

reparations 8,6 6,8 
restaurants, cafes,

h6tels 0,9 1,2
plats cuisines 13,0 14,9
coiffure 1,2 0,7
medecins traditionnels 1,1 0,7 
transport 5,0 2,4 
autres 4,4 3,5 

Total, serv. 34,2 30,2 

4. Total activites 
non agricoles
(1+2+3) 93,9 81,4 

2,7 

0,8 
16,1 
0,6 
0,7 
3,6 
2,6 

27,1 

83,5 

0,9 

0,8 
11,9 
0,8 
1,2 
1,0 
2,0 

18,6 

74,1 

0,6 

0 
2,7 
1,2 
0,5 
0,4 
0,2 

5,6 

46,4 

0,8 

0 
11,4 
0,6 
3,0 
1,1 
1,0 

17,9 

32,7 

Source: donnees de l'enqudte. 
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Si l'on examine tout d'abord les densites du total des
emplois presentdes au Tableau 4, certaines des differences les
plus dvidentes entre les localites s'expliquent du fait des
matieres premieres disponibles: sel, arachide, nattes. La
ventilation au sein du secteur de la fabrication, d'ou se degage
une concentration sur les produits alimentaires et les produits
de consommation simples, presente quelques surprises. 
 Un eldment
en particulier surprenant est l'importante concentration des
emplois, dans toutes les localites, dans les secteurs des petits
vendeurs et de la preparation de plats cuisinees. 
 Ii s'agit 1A
d'activites qui sont souvent absentes dans ce genre d'enqudtes,
et toutefois elles representent une part considd:able des emplois
signales. Comme explication, il 
nous a dte suggerd l'idee que le
Niger a pour tradition de consommer des plats rapides dans les
bourgs secondaires et les marches ruraux, tradition qui 
remonte
avant l'apparition de McDonald; 
ces chiffres concordent avec
 
cette idee.
 

Si l'on passe au Tableau 5, certaines des differences les
plus marquees d'une localite A une autre ne 
ressortent pas sur ce
tableau; 
il semble que plusieurs des activites fortement
concentrees et localisees sont de nature complementaire ou
secondaire, et sont donc exclues de ce tableau. 
 Si l'on compare
les densites d'emplois du Tableau 4 avec celles du Tdbleau 5, on

observe le rapport suivant:
 

Rapport de l'emploi principal par rapport a l'emploi total
 
(pour cent)
 

Gros bourgs 
Dosso Maradi 

Petits bourgs 
Dosso Maradi 

Zones de denom. 
Dosso Maradi 

Industrie 57,5 67,8 46,7 82,8 20,3 31,3 

Commerce 47,8 58,7 46,9 73,0 24,1 18,2 

Services 71,1 71,4 57,4 78,2 28,3 33,6 

Total 59,0 65,8 49,8 77,6 21,4 29,1 

Il se degage de 
ces chiffres que les ajustements du departement
de Dosso sont en gdneral plus importants que ceux du departement
de Maradi 
(ce qui porte & croire qu'une plus grande part des
activites de Dosso sont secondaires) ; de plus, dans les deux
departements, les ajustements des ZD sont plus importants que
ceux des bourgs, laissant entendre la encore qu'une plus grande
part des emplois non agricoles des villages represente des
activites secondaires, et non principales, pour le menage.
 

Il est frappant de noter, lorsque 
 'on passe de la colonne
du chef-lieu du departement a la colonne des bourgs d'importance
secondaire et A celle des 
zones de denombrement, que la densite
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du total des emplois (Tableau 4) est environ stable (departement
de Maradi) ou mdme en hausse 
(departement de Dosso); les densites
des emplois principaux (Tableau 5), 
 par contre, baissent
brutalement dans les deux departements pour les ZD. 
 En bref, il
existe une part importante de la population des 
zones rurales du
Niger qui est engagee dans des activites non agricoles, mais
seulement 20 A 30 pour cent des emplois villageois constituent la
principale source de 
revenu du participant.
 

Que l'on examine le total des emplois ou seulement les
emplois principaux, c'est en general l'industrie qui explique les
principales differences entre les deux departements. Dans le
commerce et les services, les comparaisons sont plus inegales,
Maradi venant en tdte pour certaines categories et en queue pour
d'autres. Si la fabrication des nattes est reduite dans les
zones rurales de Dosso, comme le montre le Tableau 5, elle
constitue neanmoins une activite importante, representant plus
d'un tiers des emplois principaux dans les villages enqudtes du
 
departement de Dosso.
 

Une des conclusions frappantes qui se degagent de l'enqu~te
concerne le r61e important de la femme dans les activites non
agricoles. 
 Environ 50 pour cent de toutes les entreprises
denombrees appartenaient A des femmes. 
Leur r6le est en
particulier important dans les activites du tissage des nattes,
des petits vendeurs et de la preparation des plats cuisines. 
 Le
r6le de la femme, a la fois en tant que proprietaire d'entreprise
et qu'employ4t, est nettement plus marque dans le departement de
Dosso 4ue dans celui de Maradi. D'autres informations
importantes sur cet aspect de l'enqudte, ainsi qu'un examen de la
structure des emplois (emplois permanents par rapport aux emplois
temporaires, activites familiales par rapport aux activites
salariees), 
et la taille des entreprises sont incluses dans le
rapport complet joint & ce document et portant sur les resultats
 
de l'enqudte (Fisseha, 1990).
 

2.6. Questionnaire compldmentaire. 
 En plus du denombrement
de toutes les entreprises d'une region donnee, qui 
a constitue la
base de l'enqu~te, un questionnaire complementaire de deux pages
portant sur des points particuliers a ete administre A certaines
entreprises, afin d'obtenir des informations supplementaire3 sur
leurs problemes et leurs profils de croissance. Etant donne
qu'il n'a pas ete applique de procedure d'echantillonnage

aleatoire pour selectionner ces entreprises, il importe de
considerer que les resultats ne donnent qu'une idee approximative
des caracteristiques de l'univers des petits Producteurs. 
 Les
entreprises qui ont repondu au questionnaire complementaire
avaient en moyenne 5,6 employes, contre seulement 1,6 employe
pour l'ensemble de l'enqu~te; les participants au questionnaire

provenaient donc de la categorie des petites entreprises
comprenant le plus de personnel, et probablement les plus
actives. 
 Compte tenu de cet elment, les resultats du
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questionnaire complementaire, presentes ci-apres, presentent un
 
certain interdt.
 

- Moyenne d'ge: la moyenne d'ge des entreprises
couvertes par le questionnaire complementaire etait en moyenne de
14,2 ans. 
 Compte tenu des differentes categories d'habitants, on
obtient les chiffres comparables suivants: bourg de Maradi: 

ans; bourg de Dosso: 14,3 ans; petits bourgs des deux 

13,1
 

departements: 17,1 ans, et ZD: 
10,8 ans. Ces chiffres sont
particulierement eleves et permettent d'en deduire un
renouvellement relativement faible des petites entreprises. 
Ii
serait intdressant d'examiner dans quelle mesure ces chiffres
s'appliquent aussi & tout l'univers des petites entreprises.
Alors que ce questionnaire ne comportait que peu d'entreprises
detenues par des femmes (seulement 6,8 pour cent de tous les
participants au questionnaire), 
la moyenne d'ge de ces quelques
rares entreprises appartenant & des femmes atteignait 23,2 ans,
un niveau bien superieur aux activites dirigees par des hommes.
 

- Semaine de travail: les entreprises couvertes par ce
questionnaire travaillaient en moyenne 11,1 heures par jour, 6,5
jours par semaine. 
 De ce point de vue, ces activites ne sont pas
secondaires ou compl1mentaires, mais occupent l'essentiel du
 
temps des participants.
 

- Changements observes. 
 Les participants au
questionnaire ont ete interroges sur les changements qu'ils
avaient observes au cours des cinq annees pr~cedentes. La
question demandait separement des renseignements sur i) les
changements observes sur le nombre d'entreprises analogues &
celle du participant dans son quartier, ii) les changements
observes dans la demande dans les produits fabriques par le
participant, et iii) les changements observes dans sa propre
production et ses propres ventes. 
 Les pourcentages de
repartition des reponses sont presentes au tableau ci-apres.
 

Changements pergus au cours des cinq annees 
precedentes:
 

Nombre PE Demande du marche 
 Ventes
 
personnelles
 

Hausse 58,7% 39,7% 
 39,7%
 

Pas de changement 14,8% 
 4,2% 
 4,6%
 

Baisse 
 13,9% 37,5% 
 49,8%
 

La repartition des reponses par localite suggere que, dans les
ZD, les participants ont ete moins nombreux a signaler une hausse
dans le hombre des petites entreprises (bien que 43,2 pour cent
des participants des ZD aient signale 
une hausse du nombre des
petites entreprises). Il 
se degage egalement des reponses par
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localite que la demande du marche a augmente beaucoup plus
lentement dans les ZD, et plus de deux tiers de tous les
participants des ZD ont signale une baisse de leurs propres
ventes au cours des cinq 	annees precedentes. Considerees dans
leur ensemble, ces reponses portent A croire qu'il existe un
probleme repandu lid & la hausse du nombre des producteurs
cherchant a ecouler des produits competitifs sur des marches en
faible expansion ou m~me 	stagnants, ce qui a pour consequence
nefaste que ces 
petites entreprises ont du mal A ecouler leurs
produits. Ii serait interessant et revelateur de ventiler ces
reponses par localite et par categorie de fabrication.
Malheureusement, la taille restreinte de l'echantillon exclut
d'avance la repartition des reponses suivant ces categories.
 

- Probl~mes rencontres. 	Les participants ont ete
interroges sur les problemes auxquels ils se sont heurtes A trois
etapes differentes du developpement de leur entreprise: i) &
l'epoque du demarrage, ii) durant des periodes de croissance
(s'ils en ont connues) et 
iii) & l'epoque actuelle. Le tableau
qui suit fait ressortir les problemes auxquels se sont heurtes
tous les participants, cites par ordre de gravite, aux
differentes etapes considerees du developpement de leur
 
entreprise.
 

Pourcentage des participants en 
fonction des problemes

classes par ordre de gravite
 
pour chaque epoque envisagee
 

Demarrage 
 Periodes de croissance 	 Epoque
 
actuelle
Prob1dme 

Insuffisance de 
fonds 

Reglementations 

Machines et outils 
disponibles 

Connaissances 

31,1 (1) 
15,5 (2) 

12,6 (3) 

23,3 (2) 
19,4 (3) 

25,2 (1) 

22,3 (2) 
10,7 

11,7 (3) 

techniques 
Marches 
Autres problemes 

Total 

1.2,6 
11,7 
16,5 

i00,0 

(3) 2,9 
11,7 
17,5 

100,0 

2,9 
35,9 (1) 
16,5 

100,0 

(note: les chiffres entre parentheses indiquent les trois
problemes venant en 
tdte pour chaque periode 	considdree)
 

Ii n'est peut-6tre pas surprenant que les problemes
principaux aient dte differents durant les trois etapes de
developpement des entreprises. 
A l'epoque du demarrage, leprobleme le plus important a ete l'insuffisance de fonds; le
probleme des reglementations gouvernementales venait 
en second, a
une nette distance. 
 Durant les periodes de croissance, les
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problemes de financement etaient tombes A la deuxieme place,
etant remplaces par la difficulte A se procurer des outils et des
machines; les reglementations gouvernementales etaient toujours
un problhme important, mais il 
ne venait qu'en troisieme place.
Quant aux problemes actuels auxquels se heurtent les entreprises,
la difficulte la plus importante qui occupe de loin la premiere
place est l'absence de marches pour ecouler les produits. 
 Les
problemes de financement occupent toujours la seconde place,
suivi de l'insuffisance de machines et d'outils. 
 La nature
changeante des contraintes auxquelles se heurte une entreprise
cdirant 
son cycle de vie, en particulier lorsque les entreprises
sont reparties par sous-secteur, 
a des incidences importantes sur
l'obtention de l'assistance pour aider A attenuer ces
 
contraintes.
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III. Perspectives de croissance des petites entreprises
 

3.1. Principes qeneraux
 

Trois facteurs gouvernent les perspectives de croissance des
activites non agricoles. 
 Le premier est la demande interieure
 
emanant de la croissance du secteur primaire, incluant notamment
l'agriculture et les ressources naturelles. 
Une hausse des
 
recettes dans ces activites entraine une demande locale en
services et produits non agricoles. On peut citer A titre
caracteristique la periode d'essor du Niger, au debut des annees
1980, provoquee par l'exploitation de l'uranium qui a stimuld
l'expansion rapide des transports, du commerce, du b~timent et
des autres services. Pour que l'agriculture serve & son tour de
moteur de croissance rapide, des changements techniques sont
necessaires. 
Lorsque les revenus agricoles augmentent, les

multiplicateurs de l'Afrique de l'Ouest sahelienne se situent en
general entre 1,3 et 1,5 (Haggblade et Hazell, 1989). 
 Ceci
revient & dire qu'une hausse d'un dollar dans le revenu agricole
entrainera 30 & 50 cents supplementaires dans le revenu non

agricole des zones rurales et des bourgs ruraux environnants. La
demande accrue des zones rurales en biens de consommation et en
services represente environ 90 pour cent du multiplicateur des
 zones agricoles A faibles ressources, telles que le Niger; la
demande en intrants agricoles compose les 10 pour cent qui
restent. 
 Donc, pour les deux moteurs possibles, l'agriculture et
les ressources naturelles, les profils de consommation et les
parts budgetaires marginales fournissent les meilleures

projections de la taille et de la composition de la croissance
qui en resulte dans l'activite non agricole locale provoquee par

la demande.
 

Deuxi~mement, les marches d'exportation peuvent offrir la
possibilite de relancer et d'accroitre l'activite non agricole.

Mais les perspectives d'exportation reposent sur l'avantage
comparatif. Au Niger, oui 
les competences humaines sont rares et
 payees relativement cher alors que les intrants industriels sont
codteux et importes, l'avantage comparatif dependra des

possibilites de transformation des principales matihres premieres
interieures. Les candidats vraisemblables du Niger commencent
 par des activites reposant sur l'elevage, y compris l'exportation

de bdtes, de peaux, de cuir et d'articles de cuir. Bien que de
moindre importance, le sel et les nattes tissees A partir de
feuilles d'especes de palmier locales meritent d'etre etudids
 
dans cette categorie.
 

Une troisieme source de croissance eventuelle est liee aux
goulets d'etranglement existants qui, s'ils sont identifies et
supprimes, peuvent favoriser le potentiel economique et ameliorer
le rendement economique. 
Cette activite inclut des activites

denommdes par les economistes un "free lunch." 
 Les obstacles

probables incluent les distorsions provenant des tarifs, les taux
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de change, les lois d'autorisation et les entreprises
parapubli~aes fournissant des intrants cles ou qui ont pour
mission de commercialiser la production. 
D'un autre c6te,
l'absence de connaissances 
sur les nouvelles techniques et les
marchds risque d'emp~cher la croissance; et les restrictions
juridiques et sociales peuvent limiter la participation &
l'economie, en particulier la participation des femmes. 
 Dans
certains cas, il est possible d'identifier les obstacles globaux
A l'activite non agricole 
-- comme dans le cas des taux de
change, des lois sur les autorisations, de la politique tarifaire
et des options limitdes qui s'offrent aux femmes. Plus
frdquemment, les contraintes empi~tent sur une seule categorie
d'activite et l'identification de ces possibilites exige donc un
examen approfondi de chacun des sous-secteurs.
 

Oa se situent donc les possibilites vraisemblables
d'intervention? 
 Dans la premi~re categorie, une administration
active devrait investir dans la recherche et la vulgarisation
agricoles afin de faire demarrer ce moteur de croissance
economique. 
Ensuite, cette administration doit s'assurer que
l'infrastructure de base 
 les routes, les communications,
l'electricite et le crddit 
 ainsi que les connaissances sur les
marches et les techniques requises est A la disposition des
fournisseurs eventuels, afin de permettre aux activites associees
non agricoles d'atteindre leur developpement maximal. La
deuxieme categorie exigera un examen des possibilites de
croissance des exportations. 
Pour atteindre cet objectif, il
peut s'averer necessaire d'investir des fonds publics dans la
formation ou d'apporter des changements aux rdglemEntations.
 

Etant donne que les obstacles et les distorsions
representent des possibilites, les resultats 
facilement obtenus
de la troisieme categorie peut egalement contribuer A identifier
des interventions fructueuses. 
Les observateurs interessds
doivent identifier les goulets d'etranglement, probablement par
sous-secteur, puis engager des ressources pour attenuer ces
goulets. Ii 
est frequent que les interventions dans cette
categorie exigent une certaine forme de changement strategique,
comme en temoignera l'examen par sous-secteur qui suit.
 

Pour notre etude des perspectives de croissance de la petite
entreprise au Niger, nous avons choisi de nous concentrer sur
quatre sous-secteurs. 
Compte tenu du temps tres limite dont nous
avons dispose pour realiser les travaux sur le terrain 
(pour
l'esentiel une semaine), 
il nous a semble prefdrable de
concentrer nos interviews sur des domaines precis plut6t que
d'essayer de couvrir tout l'eventail des activites non agricoles.
Les activites choisies pour notre etude incluent les nattes, les
peaux, le cuir et les articles de cuir, les produits en mdtal et

les transports.
 

20
 



3.2. Nattes.
 

Les nattes, tissees & la main par les femmes des villages,
occupent la premiere place dans les statistiques sur les emplois
non agricoles dans plusieurs regions du Niger. 
Cette activite
represente la moitie de toutes les activites non agricoles des
zones rurales de Dosso (Tableau 4) et atteint parfois des
proportions analogues dans les departements voisins de Taoua et
 
de Madoua.
 

Ce sous-secteur exige une grande attention pour plusieurs
raisons. Premi~rement, elle constitue un enorme employeur.
Deuxiemement, du fait que cette activite se deroule pour
l'essentiel au niveau des villages, elle represente une
excellente occasion de relever les 
revenus ruraux.
Troisiemement, les femmes dominent l'industrie du tissage des
nattes, et l'amelioration des recettes provenant de cette
activite profitera A ce groupe cible difficile & atteindre.
Enfin, la confection de nattes est une activite d'exportation
reposant sur les ressources locales pour laquelle le Niger jouit
& l'heure actuelle d'un avantage comparatif etant donne qu'il est

possible de la developper.
 

Le tissage de nattes est concentre dans les departements de
Dosso, de Madoua et de Tahoua, regions qui jouissent depuis
longtemps de ressources abondantes en feuilles de palmier dum, la
mati~re premiere de base pour le tissage des nattes. 
 Dans ces
regions, le tissage des nattes par les femmes represente une
tradition fort ancienne. 
Cette activitd constitue l'employeur
non agricole le plus important des zones rurales de Dosso,
occupant 114 femmes pour i000 habitants (Tableau 4). Par contre,
dans les zones rurales du ddpartement de Maradi, seules 5
personnes sur 1000 tissent des nattes. 
Malgre les ressources
disponibles en matieres premieres, la majorite des habitants du
departement de Maradi n'ont pas pour tradition de tisser des
nattes; ceux qui participent & cette activite sont frequemment
des hommes. 
 Les participants au questionnaire laissent entendre
 que ceci peut 6tre dQ au 
fait que les femmes ont - leur
disposition d'autres activites telles que la transformation de
l'arachide et 
la culture des legumes durant la saison seche.
Maradi exporte de gros volumes de feuilles de palmier vers Dosso,
en raison apparemment du declin des ressources de matiere
premiere disponibles dans les regions de tissage traditionnelles.
 

La carte sous-sectorielle, A la Figure 1, presente la
structure de l'industrie du tissage des nattes, et le budget du
Tableau 6 fait ressortir deux caracteristiques clds de cette
activite. Premierement, cette activite rapporte de faibles
profits aux tisseuses contre un dur labeur; oscillant entre 15
62 FCFA par jour. et
Etant donne que la majorite des tisseurs de
nattes achetent les feuilles de palmier sur les marches ruraux,
les profits realises semblent se 
situer le plus souvent au niveau
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inferieur de cet ecart. 
Mdme les nattes de couleur, qui se
vendent au detail deux fois plus cher que les nattes naturelles,
semblent egalement rapporter des 
revenus faibles en raison du
cot des teintures et du temps de confection supplementaire
necessaire pour teindre les nattes. 
 Ii se degage des faibles
indications de l'arrondissement de Loga une baisse de
l'importance du tissage des nattes A mesure que les femmes
trouvent d'autres activites plus lucratives dans le domaine de la
production agricole de contre-saison.
 

Deuxiemement, les budgets financiers font ressortir les
taxes commerciales regressives et elevees que doivent payer les
tisseurs sur la vente au detail de leur produit fini. 
 Ils paient
50 FCFA par jour de marche. Si l'on suppose qu'ils peuvent
vendre leur fabrication de nattes d'un mois en une seule journee,
la taxe commerciale represente 25 pour cent de leur revenu brut.
Cette taxe pese encore plus lourd sur les nombreux tisseurs qui
doivent presenter leurs articles A plusieurs marches avant de
 
finalement les ecouler.
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Tableau 6
 

Budget du tissage des nattes, Loga
 

(natte de couleur naturelle, Im x 1,8 m)
 

1. Recettes 

4 nattes A 200 FCFA chaque = 800 

2. Coiats: 

Feuilles de palmier: 4 x 150 = 600 
Transport 0 - 20 
Taxe commerciale 50 

Total partiel = 650-670 

3. Marge brute: = 130-150 

4. Temps n~cessaire: 

2 journees/natte x 4 = 8 
1 journee vente au detail (minimum)
1 journee acquisition feuilles 

1 
1 

Total partiel Equivalent de 10 journees A temps
 
complet
 

F. Profits sur le travail:
 

a. Acquisition des feuilles: 150 / 10 
= 15 FCFA/jour
 

b. Rassemblement des besoins personnels de feuilles:
 
750 / 12 = 62 FCFA/jour
 

Source: interviews sur le terrain.
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Au cours des deux derni~res decennies, plusieurs changements
sont intervenus dans le sous-secteur de la confection des nattes.
Tous ces changements conspirent pour reduirs les revenus. 
La
baisse des feuilles de palmier disponibles dans le departement de
Dosso a entraine la hausse des importations provenant d'autres
regions, telles que le departement de Maradi, occasionnant de ce
fait une augmentation des prix des matieres premieres. 
Et les
perspectives de faire peser ces codts plus eleves sur le
consommateur ont ete obscurcies par la concurrence des nattes en
plastique importees de Chine. 
 Bien que les nattes en plastique
coiltent cin-
 ou six fois plus cher que les nattes en feuilles de
palmier dans les zones rurales, elles ne coftent que deux ou
trois plus cher dans les zones urbaines. Etant donne que les
nattes en plastique sont lavables et durent plus longtemps, de
nombreux clients des villes les prdf~rent. Et les nattes
chinoises sont encore plus competitives sur les marches c6tiers
de la C6te d'Ivoire, du Bdnin et du Nigeria. 
 Des negociants en
gros de nattes du departement de Maradi signalent que la hausse
du cot des nattes de fabrication interieure et la 
concurrence
accrue des nattes chinoises les ont ecartes de ce qui etait, au
debut des annees 1980, un marche d'exportation important et

lucratif dans les pays c6tiers.
 

Dans l'tnsemble, les perspectives de croissance sont peu
encourageantes. 
Les profits sont faibles et semblent en baisse.
Le.r possibilites d'exportation se reduisent. 
Et les femmes
renoncent immediatement a la fabrication de nattes des qu'elles

constatent une possibilite plus lucrative.
 

Quelles sont les interventions qui pourraient dtre
appropriees? 
A long terme, on peut esperer que la promotion
d'autres activites remuneratrices, telles que les marches
d'exportation pour les cultures de saison seche, permettront aux
femmes de renoncer A la confection de nattes pour une activite
plus lucrative. 
A cour; terme, le fardeau lourdement regressif
de la taxe commerciale apparait comme un excellent candidat de
restructuration dans le cadre d'un programme de reforme fiscale
 
generale.
 

3.3. Peaux, cuir et articles de cuir.
 

Le commerce de l'elevage, du cuir tanne et des articles de
cuir est une activite fort ancienne du Niger. 
 Baier signale que,
& la fin du XIXeme siecle, "Damagaram (la region correspondant &
peu pres au sud du Niger contemporain) se caracterisait par
l'exportation des peaux de chevre tannees, de sorte que
l'expansion du commerce dans les annees 1890 s'est accompagnde
d'un redoublsment de l'activite des tanneurs et des travailleurs
du cuir" (Baier, 1980, p. 43). 
 Baier ajoute qu'un des efferts de
l'ouverture de l'economie du centre du Niger, durant la periode
1930-1960, a ete le declin de l'industrie du tannage qui, dit-il,
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n'a survecu que pour satisfaire aux besoins locaux et non pas aux
besoins d'exportation en cuir (p. 213). 
 Si le niveau des
aptitudes intervenant dans ces activites n'a 
sans aucun doute
diminue avec le temps, ce sous-secteur represente toujours une
occupation traditionnelle; tous 
les tanneurs interviewes ont
herite cet artisanat au moins de leurs grands-parents. Ce 
sous­secteur est particulierement interessant du fait qu'il se
caracterise par de grandes ressources disponibles en matieres
premieres, un rapport eventuel avec les activites d'exnortation
 
et des qualites de tannage traditionnelles.
 

Les bates jouent un r6le complexe dans les societes rurales.
Elles sont a la fois une rdserve de richesse, un signe de succes,
une source d'engrais, etc. 
 Pour une chevre qui est abattue et
dont la chaire est vendue, la valeur de la carcasse est dix fois
superieure & la valeur de la peau. 
Dans une grande mesure, la
production de peaux constitue donc un sous-produit d'une activite
dont l'objet principal est aifferent (1a production de lait
pendant la vie de la bdte, la production de viande, soit A des
fins de consommation ou de vente, lorsqu'elle est abattue).
production de peaux qui sont vendues au cours d'une annde 
La
 

quelconque depend de plusieurs facteurs: 
le revenu des autres
 sources, les ressources en fourrage et en 
eau et les prix de la
viande ou des bdtes sur pied & des fins d'exportation. Les prix
de la peau ne jouent probablement qu'un r6le relativement mineur
 
dans cette activite.
 

Notre examen est articule autour de la carte sous­sectorielle (voir Figure 2). 
 Il se limite aux chevres, etant
donne qu'elles representent & l'heure actuelle 70 pour cent de
toutes les declarations d'exportation du secteur et semblent dtre
la bate qui offre les meilleures possibilites de developpement,

tant sur le plan de la peau que des articles de cuir.
 

Le bas de la figure presente le produit de base: 
les bates
sur pied. Il ressort des statistiques publiees que le cheptel de
chevres se situait entre 7,2 et 7,5 millions de bates au debut
des annees 1980. Entre 1983 
et 1985, leur effectif s'est reduit
de plus de 50 pour cent, en raison principalement de la
secheresse qui a eu lieu durant cette periode. 
 Depuis lors,
l'importance des troupeaux a de nouveau augmente, mais les
chiffres les plus recents 
(1987) ne signalaient neanmoins qu'un
cheptel de 4,3 millions de chevres.
 

Des diffdrences annuelles egalement importantes 
se degagent
des chiffres signales sur les bates abattues. Alors qu'au debut
des annees 1980, les chiffres de bates abattues se situaient aux
alentours de 2,3-2,4 m!*llions par an, ils sont tombes brutalement
A seulement un million pour 1986, puis remontes a 1,5 million
 
pour 1987.
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Deux formes d'abattage sont pratiquees aux Niger: l'abattage
qui a lieu dans des abattoirs supervises par le gouvernement, qui
disposent de boucheries/sechcirs, (BS), 
et l'abattage qui a lieu
en dehors de ces installations organisees, designe par le terme
abattage de brousse (AB). 
 Ce deuxi~me type d'abattage peut dtre
effectue par le fermier ou par le berger m~me ou dans un petit
abattoir appartenant a un particulier et non supervise. 
 Au cours
des dernieres annees, environ 60 pour cent de tous les abattages
de chevres signales ont eu lieu sous 
forme d'AB.
 

Environ 1.000 individus travaillent dcns des abattoirs
repandus dans l'ensemble du pays, dont la moitie
approximativement sont employes par des BS. 
 S'il est signale que
la qualite movenne des peaux qui proviennent des des AB est
sensiblement moins bonne que celle des BS, 
il existe toutefois
des differences fort marquees de part et d'autre: 
certains
bergers individuels ou bouchers isoles sont qualifies pour
retirer la peau, obtenant de bons resultats, d'autres qui sont
employes par des BS enregistrent des resultats mediocres. Une
hausse de la qualite de l'execution du travail est importante A
ce stade pour aboutir A l'amelioration de la performance de ce
 
sous-secteur.
 

Le commerce des peaux suit une des trois voies suivantes: i)
jusqu'en 1989, 
une partie des peaux etait achetde et tannee par
la SONITAN, la seule grande tannerie et 
la seule en partie
moderne du pays; ii) 
une partie des peaux est tannee par des
tanneurs artisanaux des zones rurales, et iii) le reste des peaux
est exporte sans 
autre traitement. Les activites de la SONITAN
ont atteint leur plafond, avec 937.850 peaux de chevre en 
1984­85; au cours de l'annee suivante, apres la privatisation, le
nombre des peaux est tombe & moins de la moitie de 
ce montant et
a continue a decliner les 
annees suivantes. Depuis l'ete 1989,
l'entreprise est fermee. 
 Durant sa meilleure annee, l'entreprise
a probablement absorbe 40 pour cent de la production interieure
de peaux brutes; 
cette part est maintenant tombee & zero.
 

Le second grand emploi des peaux se situe au niveau des
tanneurs locaux. 
On ne dispose pi:atiquement pas de statistiques
sur ce segment de l'economie. 
 Dans les deux departements

couverts par notre enqudte, un nombre tres limite de tanneurs
traditionnels a pu 6tre identifie. 
Huit tanneurs ont ete
interviewes durant les travaux complementaires sur le terrain,
mais leur identification a exige beaucoup de recherche, souvent
 non sans peine. 
 A titre indicatif de l'importance de cette
activite, on peut avancer le nombre de 10 
a 15 tanneurs
traditionnels par arrondissement, soit 300 a 450 & l'echelle
nationale. 
 Si chacun d'entre eux tanne en moyenne 30 peaux par
mois pendant toute l'annee, ils tannent en total quelque 75.000
 peaux, soit environ 5 pour cent de la production annuelle
 
actuelle.
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Comme il a ete suggere plus haut, les peaux qui ne sont pas
tannees par la SONITAN ou par les tanneurs traditionnels locaux
sont exportees A l'etat brut. 
 Dans le passe, la Societe
nigerienne des cuirs et des peaux (SNCP) etait la seule
organisation autorisee & rassembler et A exporter ces peaux. 
La
SNCP employait des assembleurs pour prospecter les marches et
pour acheter des peaux pour le compte de l'organisation. La SNCP
fournissait A la SONITAN ce qui correspondait d ses besoins et
exportait le reste. 
Depuis la privatisation de la SNCP en
et sa disparation de fait par la suite, boa nombre des m6mes
1986
 

assembleurs ont continue cette activite pour leur propre compte.
Legalement, ils doivent s'assurer que les tanneries industrielles
du pays sont suffisamment approvisionnees en peaux avant d'en
exporter (Ordonnance 86-015 du 3 avril 1986), 
bien que, depuis le
retrait du marche de la SONITAN, cette condition ait surtout eu
une valeur fictive. 
 Ii s'est degage de nos inter-views que cette
activite est dominde par environ huit grands assembleurs, qui
sont installds A Maradi et couvrent l'ensemble du pays.
 

Les assembleurs jouent un r6le primordial dans cette
activitd. 
 D'une part, ils servent de lien entre la production de
peaux au niveau des abattoirs et les marches, tant nationaux
qu'internationaux, de ces peaux. 
 Outre leur fonc~ion
d'assemblage des peaux, ils participent dgalement aux dtapes
essentielles de nettoyage, de prdservation et de sdchage des
peaux. 
Le soin et la compdtence avec lesquels ils effectuent ces
taches peuvent avoir une incidence importante sur la qualitd et
de 1& sur le prix de vente du produit.
 

Si 
 'on passe A l'dtape suivante de cette activitd, le
marchd principal de la SONITAN pour dcouler ses peaux tanndes
dtait l'dtranger. 
La SONITAN a toujours mis a la disposition du
marchd intdrieur tout ce qui pouvait 6tre absorbd par les
utilisateurs locaux, mais ces approvisionnements n'ont jamais
reprdsentd plus de 10 pour cent de sa production; le reste dtait
entierement exporte sous 
forme de peaux tanndes. Pour ce qui
concerne les tanneurs traditionnels, bien que Baier signale qu'il
y a 100 ans, ces derniers produisaient des quantitds importantes
A des fins d'exportation, aujourd'hui leurs ventes sont
exclusivement destindes & 1'industrie des articles de cuir
intdrieure. 
Les sources les plus importantes de la demande sont
les sandales, suivies par une varietd d'articles de cuir: 
selles
et harnais de cheval, gaines pour couteaux, portefeuilles et
sacs, couvertures de boites, etc. 
 Pour ce qui concerne le nombre
d'individus engages dans cette activite, 
le Ministere du Plan
estime qu'en 1987-88, 1'industrie du cuir regroupait 880
entreprises urbaines et 4.900 entreprises rurales. 
 Sur ce total,
quelque 300 a 450 entreprises participent probablement &
l'industrie de la tannerie, laissant plus de 5.000 personnes qui
participent A la fabrication d'articles de cuir. 
 Comme nous
l'avons vu & la section 2.4 plus haut, les estimations du
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Ministere du Plan peuvent dtre inferieures a la realite,

notamment dans les 
zones rurales.
 

Notre enqudte fournit des informations utiles sur les
activites qui font usage du cuir tanne. 
 Sur les 215 entreprises
denombrees dans cette enqudte qui appartiennent au sous-secteur
des articles de cuir, 85 pour cent d'entre elles sont engagees
dans la confection et la reparation de chaussures et de sandales.
La concentration la plus marquee si situe au niveau des bourgs
intermediaires; 
les densites d'emplois dans la fabrication
d'articles de cuir dans les bourgs intermddiaires des
departements de Dosso et de Maradi etaient plus de deux fois
superieures aux niveaux constates dans les chefs-lieux respectifs
de ces departements. 
Seules cinq entreprises de reparation de
chaussures ont ete signalees sur l'ensemble des 14 
zones de
denombrement enqudtees, ce qui sous-entend une densite d'emplois
tres faible dans les zones rurales. 
 Bien qu'il s'agisse ld d'une
activite pratiquee toute l'annee pour la majorite des fabricants
(l'entreprise moyenne travaillait 10,9 mois par an), 
elle ne
representait la source principale de revenu que pour 65 pour cent

d'entre eux.
 

Au moment des interviews, les prix verses par les acheteurs
locaux pour l'acquisition des peaux de chevre, qu'il s'agisse des
tanneurs ou des assembleurs, se situaient en general 
aux
alentours de 350-500 FCFA par peau. 
 La SONITAN achetait au
poids; si elle n'achete actuellement pas de peau, le prix d'achat
le plus recent de 1100 FCFA le kilo suppose un prix moyen par
peau d'environ 625 FCFA, plus eleve que celui des autres
acheteurs, ceci 
en partie du fait que ce tarif correspondait au
prix de livraison a l'usine, incluant parfois les coats de
transport. 
 Les prix ont varie largement au 
cours de la derniere
decennie, ces oscillations occasionndqs en grande partie par le
prix fortement variable des peaux exportees au Nigeria sans avoir
ete tannees. 
 S'il y a beaucoup de mecontentement sur le fait que
le Nigeria "s'empare de la valeur ajoutee en tannant les peaux du
Niger destinees & l'exportation", des personnes bien informees
ont laisse entendre que pratiquement aucun de ces articles
nigeriens n'etaient tannes au Nigeria avant d'etre exportes vers
1'Europe mais qu'ils dtaient simplement rdexportes sans

traitement supplementaire.
 

Si les peaux brutes se vendent aux alentours de 350-500 FCFA
la piece, les peaux tannees se vendent pour 600-650 FCFA si elles
sont de couleur naturelle et 750-1500 FCFA s'il s'agit de peaux
de bonne qual.ite teintes. 
 La majorite des tanneurs realisent un
bdnefice brut (prix de vente du produit tanne moins le prix
d'achat de la peau a l'etat brut) de 100 & 250 FCFA par peau
tannee, plus un benefice supplementaire de 150 a 250 FCFA s'ils
teignent la peau. 
A part le prix des peaux, les coats de la
matiere premiere sont minimes et sont souvent recueillis par le
tanneur. 
 La teinture peut 6tre soit recueillie a l'etat sauvage
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par le tanneur soit achetee; si elle est achetee, son coQt ne
represente qu'environ 30 
FCFA par peau. Un tanneur ne traite
jamais une seule peau A la fois; le traitement est un procede par
lot, dans lequel 12 A 20 peaux sont traitdes A la fois. Cette
operation prend environ une semaine pour les peaux non teintes.
Ceci veut dire que si un tanneur est en mesure de traiter et de
vendre 20 peaux par semaine, il realisera 200 A 600 FCFA par
journee de travail, suivant ses prix d'achat et de vente. Dans
la majorite des cas, les contraintes commerciales font que les
tanneurs artisanaux ne peuvent pas ecouler plus d'un certain
pourcentage de ce qu'ils peuvent fabriquer, ce qui a pour effet
qu'ils proc~dent au traitement des peaux moins frequemment ou
qu'ils traitent un moins grand nombre de peaux par lot; 
le profit
veritable realise au cours d'une journee de travail se 
situe donc
plus pres de 200 FCFA ou m~me en dessous. S'ils pouvaient vendre
de plus gros volumes, leurs profits augmenteraient

considdrablement.
 

Les statistiques commerciales temoignent clairement de
l'importance d'accroitre la part des peaux tannees destinees &
l'exportation. 
En 1986, le prix moyen & l'exportation des peaux
de chevre non tannees etait de 1.256 FCFA par kg. 
 Pour 	les peaux
de chevre tannees, le prix moyen etait de 3.378 FCFA par kg. 
 Ii
est manifestement dans l'interdt du pays d'accroitre la part des
 
peaux tannees destinees & l'exportation.
 

Que peut-on dire sur les besoins de developpement du sous­secteur du cuir? 
 Les principaux buts sont mentionnes ci-apres:
 

o 
 Amdliorer la qualitd des peaux au niveau de l'abattage,

du rassemblement et de la prdservation.
 

o 	 Accroitre la part des peaux de chevre qui sont tanndes

A l'intdrieur du pays. 
 A cette fin, il faut remettre
 
en service la SONITAN; il 
faut dgalement accroitre le

nombre des peaux qui sont tanndes par des tanneurs
 
ruraux. 
Etant donnd que le probleme principal de ce
dernier groupe se situe au niveau des difficultds
 
d'dcoulement de ses produits du fait de la taille
 
restreinte du marchd intdrieur, il apparait qu'il

soit aider les tanneurs ruraux & exporter leurs 

faut
 

produit-. soit etendre l'usage intdrieur du cuir tanne.
 

o 	 Accroitre l'utilisation intdrieure du cuir tannd & des

fins de fabrication: sandales et chaussures, sacs,

portefeuilles et porte-documents et autres types

d'articles artisanaux tels que des boites recouvertes

de cuir, des revdtements de sol et de mur en cuir, etc.
 

Quelles sont les stratdgies qui peuvent 6tre suggerdes pour
atteindre ces buts? 
Pour 	ce qui concerne le premier but,
l'amdlioration de la qualitd des peaux & l'dtat brut, la premiere
 

31
 



idee qui vient 
a l'esprit porte sur des programmes de formation,
en vue d'apprendre a ceux qui participent a ces activites a
realiser leurs t~ches avec une plus grande efficacite. Une
solution peut-6tre encore plus importante que les travaux ayant
trait A la vulgarisation est l';tablissement d'un systeme de
tarification diffdrentielle prenant en compte la qualite du
produit. Ce syst-me de commercialisation a l'avantage de toucher
tous les fournisseurs possioles, procurant & chacun une
incitation directe pour ameliorer la qualite de son produit afin
d'obtenir un plus gros profit. 
Ce raisonnement s'applique aux
activites d'abattage et de preservation (un prix plus eleve pour
une peau brute de meilleure gialit4) ainsi qu'& 
l'activite de
tannage. Les procedures d'achat des peaux au kilo par la SONITAN
sans tenir compte de la qualite semblent avoir ete une grave
erreur & cet egard. 
 Si cette societe doit A nouveau jouer un
r6le important 
 ur le marche, il convient de souhaiter qu'elle
tiendra compte des differences de qualite et de prix dans ses
achats, comme elle l'a toujours fait dans ses ventes. 
De la mdme
maniere, il est important d'encourager les assembleurs 
a offrir
des tarifs diffdrents suivant la qualite de la peau.
 

En ce li 
concerne le deuxieme but, a savoir accroitre la
part des peaux qui sont tannees, comme il est mentionne plus
haut, le premiere question a trait A la remise en etat de la
SONITAN. 
 Ii est A souhaiter que les delibrations qui ont lieu
actuellement produiront des resultats satisfaisants, aboutissant
probablement & un contrat de gestion avec un partenaire etranger.
Pour ce qui concerne 
les tanneurs ruraux et artisanaux, leur
production est contenue bien en dessous de leur capacice du fait
des marches restreints sur lesuels ils ecoulent leurs
marchandises. 
 Pour qu'ils puissent accroitre leur production,
deux categories d'efforts sont necessaires: l'examen des
possibilites d'exportation des peaux tannees de maniere
artisanale et l'utilisation accrue de peaux par l'industrie
interieure des articles de cuir. 
La premiere categorie d'efforts
exigera d'ameliorer la 
 ualite du tannage artisanal, afin que le
produit convierine au marche de l'exportation. Ces efforts
exigeront de mener des consultations etroites avec des
exportateurs eventuels, en commengant probablement par exporter
de petites quantite produites par des tanneurs plus hautement
ualifies. 
 La meilleure fagon d'atteindre cet objectif est
d'appliquer des principes semi-commerciaux, le ou les commergants
payant une partie du cot de la formation et le reste etant
couvert par l'aide exterieure. 
A ce stade, il conviendrait
d'accurder une exoneration d'imp6t, afin d'inciter les negociants
& penetrer ce marche (par exemple, pour commencer, les exonerer
de la taxe de 3 pour cent sur les exp.rtations pendant une durde

de cinq ans).
 

La derniere difficulte a laquelle se heurte ce 
sous-secteur
concerne l'utilisation plus courante des peaux tannees
interieurement pour la fabrication d'articles de cuir. 
 Cet
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element est important pour ceux qui utilisent le cuir pour la
fabrication d'articles de mdme que pour les tanneurs artisanaux
locaux qui fournissent leurs mati~res premieres & ces
utilisateurs. 
Nous avons constate toute une gamme de nouveaux
produits introduits par des artisans creatifs, grace A leurs
facultes d'adaptation ou d'imitation: 
mettre des dessus de cuir
sur des sandales en caoutchouc ou en plastique, melanger le cuir
avec du cuir d'imitation pour differents styles de sandales, etc.
Certains de ces articles se vendent tres bien au 
Nigeria.
D'autres se vendent & Niamey, tout en etant fabriques dans des
campagnes reculees. 
Les activites promotionnelles visant &
rdpandre de nouvelles idees sur les utilisations possibles du
cuir, lancees par l'intermediaire des ONG, peuvent apporter une
grande contribution & ce niveau.
 

Outre ces types de changement pour developper les articles
et renforcer le marche, il s'est degage de 
nos entretiens un
autre type de changement qui a trait A l'imposition. La taxe de
trois pour cent sur les exportations exerce un effet de
desincitation mineur sur l'exportation de peaux, qu'elles soient
brutes ou tannees, du moins & travers les circuits officiels.
Compte tenu du fait, au Niger, que le prix & l'exportation des
peaux est determind sur les marches mondiaux, cette taxe retombe
directement sur les fournisseurs locaux. 
Etant donne la
structure commerciale, la taxe est probablement largement
ressentie par l'agriculteur dans le prix qu'il reqoit pour la
vente de la peau. 
S'il est tres peu probable que cette taxe aura
un effet marque sur la production de peaux & des fins
d'exportation, elle risque de detourner la production existante
vers des circuits d'exportation illegaux. 
Un element peut-dtre
encore plus important concerne les incidences en matiere d'equite
d'une taxe qui retombe principalement sur les categories sociales

du pays au revenu le plus faible.
 

Dans le m~me ordre d'idee, il convient de s'interroger sur
la sagesse de l'application d'une taxe commerciale comme source
de recettes au niveau des arrondissements. Si 
la tendance & la
decentralisatjon financiere est & recommander dans bien des cas,
elle est assortie du risque de faire peser un fardeau tres lourd
sur les petits producteurs qui cherchent a completer leur revenu
en vendant des quantites modestes sur les marches locaux. Pour
un petit cordonnier ou un tanneur artisanal, un droit de 100 FCFA
a verser pour chaque jour de marche peut constituer une part tres
importante des recettes nettes qu'il realiserait autrement sur
son travail. 
 Les effets ndgatifs sont doubles: le producteur est
decourage d'aller vendre sur le marche s'il 
ne peut pas
raisonnablement esperer qu'ii 
vendra suffisamment pour que le
paiement de la taxe commerciale se justifie; aura donc
il
tendance A participer moins frequemment au marche. 
En outre, sur
les tres faibles montants de revenu en especes entre les mains
des consommateurs ruraux qui pourraient constituer une source de
demande supplementaire aupres des autres fournisseurs du marche
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local, une part importante est absorbee par le gouvernement.
Naturellement, une partie de ces revenus absorbes par le
gouvernement sont recycles dans l'economie locale sous forme de
depenses publiques; mais une part considerable est egalement
depensee en traitements des fonctionnaires qui ont tendance a
utiliser leur argent differemment, le depensant pour une grande
part a l'achat de marchandises importees, & de l'essence pour
leurs voitures et A des fournitures pour les bureaux du
gouvernement, articles qui sont tous importes. 
 Ii est evident
que cette tendance a pour effet net d'epuiser l'economie locale
du pouvoir d'achat. 
 Bien que nous n'ayons pas examine la
contribution generale des paiements de cette taxe aux finances
municipales, il serait souhaitable de chercher d'autres sources
de recettes gouvernementales qui ne 
frapp-nt pas si lourdement
les artisans ruraux au revenu le plus faible.
 

D'aucuns ont soutenu qu'il est necessaire de modifier le
regime des echanges exterieurs du Niger, etant donne que le
regime actuel affecte la structure du commerce des peaux. 
Le
probleme examine ici provient du fait qu'une part considerable
des peaux du Niger sont apparemment vendues illegalement au
Nigeria. 
On entend constamment parler de concurrence deloyale.
Comme il nous a ete explique, dans le passe, lorsque la valeur
officielle de la monnaie locale (naira) ne 
correspondait plus du
tout A sa valeur venale reelle, les negociants nigerians etaient
disposes & verser des prix artificiellement gonfles et libelles
en FCFA pour l'achat d'un produit qu'ils pouvaient alors
reexporter en echange de devise forte. 
 Les achats etaient
effectues en FCFA achetes sur le marche parallele, qui est tres
actif le long de la frontiere entre les deux pays. 
 Que pouvons­
nous dire sur cet argument?
 

Si ces 
faits sont exacts (ce que nous n'avons pas de raison
de mettre en doute), ils decrivent une situation qui apporte des
avantages aux fournisseurs nigeriens de peaux (les eleveurs et
les marchands), 
tout en causant des problemes aux utilisateurs
nigeriens du produit. 
 Dans la situation actuelle, dans laquelle
la naira n'est plus tant hors parite, cette question n'est plus
trbs importante 
-- a moins qu'on sente le besoin d'6tre "pr~t
pour la prochaine fois". 
 Mais en rdalite, qu'est-ce que cela
signifierait? 
Cela voudrait dire qu'il faudrait envisager des
mesures pour essayer d'empdcher les Nigerians d'acheter des peaux
au Niger, aux prix qu'ils seraient disposes A payer. 
Ou bien,
cela signifierait d'imposer les exportations vers le Nigeria,
afin de reduire les incitations portant les vendeurs A
approvisionner ce marche au lieu d'ecouler leurs produits sur le
marche interieur. 
 Compte tenu de la permeabilite de la frontiere
et de l'absence d'investissement massif dans des barrieres
douanieres strictes afin d'empcher le commerce illegal, 
aucune
de ces deux solutions ne presente la moindre chance de succes.
Des efforts visant & retablir un marche interieur contr61e la ou
les fournisseurs se trouvent dans l'obligation de vendre d prix
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reduit afin de subventionner les utilisateurs de peaux nigeriens

ne sont ni realistes ni souhaitables.
 

3.4. Produits en metal
 

Ii existe plusieurs raisons pour lesquelles le sous­secteur des produits en metal merite d'etre specialement etudie.
Il 
se degage des interviews que ce sous-secteur represente un
groupe de production ofi les competences et les matieres premnieres
sont fort repandues et ou 
-- en particulier dans certaines des
lignes de produit examinees 
-- la demande augmente suffisamment
rapidement pour etre en mesure d'absorber toute la fabrication
actuelle. L'examen ci-apres commence par une etude des intrants
utilises dans ce sous-secteur; puis il 
se penche brievement sur
les contraintes qui ralentissent la croissance de la production;
enfin, il aborde les possibilites de croissance des differentes
categories de produits. 
Des suggestions d'intervention dans ce
sous-secteur sont formulees en conclusion.
 

Intrants: mati~res premieres. La ferraille constitue
la base de mati~res premidres de ce sous-secteur. Tous les
metallurgistes interviewes travaillent soit le fer, soit l'acier,
soit l'aluminium (un seul travaillant le cuivre). 
 Pratiquement
aucun d'entre eux n'utilise de matieres premieres sous forme
destinee A 6tre fondue ou forgee (par exemple lingots
d'aluminium), 
bien que les fabricants de charrettes utilisent des

rassortiments de corni~res.
 

La plus grosse source de ferraille de tous les fabricants
sauf les fabricants de caisses semble 6tre les cimetieres
d'automobiles et de camions. 
 Les outils agricoles, les axes et
les essieux pour les charrettes, les articles menagers en
aluminium (iarmites et louches), semblent tous venir des roues
(jantes), de l'encadrement, ou de la carosserie des camions et
des voitures (le cadre de la carosserie des Land Rover est en
aluminium), 
ou encore de pi~ces de moteur faites en aluminium
plus dur. 
Les autres sources de ferraille se composent des
articles menagers casses et de certains types de boites en metal.
La t6le provient de bidons A huile de taille standard qui ont dte
broyes. 
Si les tarifs douaniers officiels sur la ferraille sont
eleves (autour de 50 pour cent), 
ils ne semblent pas pour autant
presenter un probleme etant donne que la majorite des
metallurgistes, voire la totalite, evitent de payer ces droits.
 

Trois facteurs portent A croire que les ressources de
ferraille seront suffisantes A court et & moyen terme.
Premihrement, etant donne la proximite de l'enorme marche du
Nigeria avec son grand nombre de vehicules, il semble probable
que le Niger puisse s'approvisionner regulierement en pieces
d'automobile. Deuxiemement, etant donne que la base du forgeage
et de -a fonte est en 
fait le recyclage, la production accrue
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devient elle-mdme une source de ferraille future; tant les
articles LAnagers en aluminium que les outils agricoles finiront
 par se casser et 6tre refondus ou reforges. Enfin, il 
a ete
observe que dans certains endroits, une part importante de la
ferraille reste par terre sans dtre ramassee. 
 Lorsque la demande
augmentera, les enfants et autres individus & faible revenus
seront encourages & ramasser la ferraille avec plus d'assiduite.
 

Intrants: Main-d'oeuvre. 
Toutes les operations
examinees etaient a forte intensitd de main-d'oeuvre. Tout le
travail de forgeage et de moulage exige aux moins deux personnes,
le plus souvent trois; & l'exception du fabricant de caisses
metalliques, personne ne travaillait seul. 
 Les enfants (pour la
majorite des gargons mais aussi quelques filles) fournissent
l'essentiel de la main-d'oeuvre non qualifiee (en particulier
pour activer les soufflets doubles en peau de cuir). 
 Dans tous
les cas, les ouvriers etaient des membres de la famille, bien
qu'ils soient souvent qualifies d'apprentis. Aucune preuve de
paie ou de salaire regulier n'a pu 6tre relevee; par contre, les
depenses des ouvriers sont couvertes et un peu d'argent liquide
leur est parfois donne pour un 
objet precis. En raison du faible
niveau de competence de la main-d'oeuvre, de l'absence d-autres
possibilites d'emploi et de la nature des traditions familiales

dans l'essentiel de l'activite mdtallurgique (ce qui traduit la
structure de la societe en general), l'ouvrier n'a guere d'autres
options que celle de fournir son travail sans remuneration.

L'"employeur" peut ainsi n'engager aucune ddpense de liquide

directe.
 

Intrants: 
outils, niveaux des techniques et des
aptitudes. 
 Dans chaque cas examine, le niveau des techniques
utilisees (& ne pas confondre avec le niveau des aptitudes) est
limite. A l'exception des soudeurs, qui doivent se servir d'une
machine A souder electrique et de tiges de soudure fabriquees

industriellement, aucun clatil moderne n'est necessaire ou, 
en
realite, ne semble 6tre ddeird. 
Mdme les soudeurs, & l'exception
d'un client d'un projet CARE qui 
a requ une nouvelle machine dans
le cadre d'un programme de prdt, avaient achete de l'equipement

d'occasion. 
 Les seuls outils qui ont besoin d'6tre achetes sont
des tiges de soudure. L'absence d'equipement et d'outils m~me
simples, comme des scies A metaux, des fordts hdlicoidaux ou des
enclumes fabriquees industriellement etait manifeste et il 
ne
s'est ddgage des interviews aucun inter~t & les posseder. 
En
general, donc, les outils et les techniques sont aussi simples
que possible. Mdme dans les 
rares cas ou il etait fait usage de
limes fabriquees industriellement, les forgerons avaient conserve
et se servaient toujours des limes qu'ils avaient fabriquees eux­
memes.
 

A l'exception de la forge, les aptitudes necessaires dans ce
sous-secteur sont relativement faciles a acquerir. 
Les aptitudes
de forgeron (fagonnage, cintrage, broyage, traitement du metal
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chaud, rivetage, insertion du metal dans des manches en bois,
contr6le de la chaleur et de la temperature) sont surtout une
fonction de rdpetition et d'experience plus cue de formation,
peut-6tre du fait que les ouvriers se servent. 
des techniques les
plus primitives; 
un ouvrier peut devenir competent (dans le
contexte des travaux effectues au Niger) en un & trois ans. 
Si
l'on compare de jeunes forgerons possedant quelques annees
d'experience avec des forgerons possedant 30 ans d'experience, on
ne distingue aucune difference dans la rapidite ou la qualite du
travail. Ii ne 
faut pas en concluire qu'il n'existe pas de
difference dans la qualite du travail de forgeron, mais il s'agit
la d'une activitd qui exige plus de talent et de minutie que
d'experience. Et les differences de qualite ne sont a l'heure

actuelle pas recompensees sur le marche.
 

A part la forge, les aptitudes ont donne l'impression d'etre
apprises particulierement vite. 
S'il existe des individus au
Niger ui sont fondeurs depuis des annees, 
nous avons observe des
cas of l'aptitude A couler des louches etait maitrisee, avec les
niveaux de rapidite et de qualite habituels, en deux semaines par
des jeunes gens ne possedant guere d'experience prealable dans le
travail des metaux. La fabrication de caisses, bien qu'il
s'agisse 1A d'un travail physique tres dur, a ete maitrisee en
trois semaines par le fabricant de caisses, un ancien ouvrier au
chomage qui a ete encourage par le projet CARE a lancer cette
activite. 
La maitrise de son activite semble provenir
essentiellement de sa propre pratique et repetition, et non pas
de la formation, comme egalement dans le cas des fabricants de
louches. 
Le passage de l'activite de forgeron & l'activite de
soudeur exige une certaine formation, mais la encore, l'ouvrier
peut devenir competent apres un bref apprentissage.
 

Intrants: 
fonds de roulement. 
 Le fonds de roulement ne
constitue en general pas un probleme. 
 Bien qu'il existe certains
problemes de capital pour l'acquisition de nouvelles machines A
souder, seul un metallurgiste interviewe a eu recours au credit
 pour se procurer des fonds de roulement (un soudeur qui a
emprunte A OPEN). 
 Les fonds de roulement servant A l'acquisition
de ferraille ou de tiges de soudure ne semblent pas non plus
constituer un problbme. 
 II a etd observe, dans les regions
rurales, que le bois pour la fabrication des manches d'outil et
pour la production de charbon de bois au niveau villageois est
 rammasse par les metallurgistes ou 
leur famille. 
Dans d'autres
cas, le coat revient au droit qui doit 6tre verse au gouvernement
pour 6tre autorise & couper du bois mort; mais ce droit ne 
semble
 pas constituer un obstacle. 
Seule la soudure pourrait
s'accompagner de depenses d'exploitation dlevees, mais dans
l'unique cas observe ofi 
ces depenses etaient importantes (6500
FCFA par mois pour l'electricite), 
les marges realisees sur la
vente des produits etaient suffisantes pour couvrir ces charges.
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Contraintes. 
 La principale contrainte A la production est
exterieure A la metallurgie artisanale: 
les marches restreints et
l'acces limite des producteurs des villages eloignes aux marches
urbains. 
La deuxibme contrainte est interne 
au secteur, & savoir
l'innovation des produits. 
Rien ne porte & croire que les imp6ts
(qu'il s'agisse de la patente ou de la taxe commerciale) soient
un probleme grave. La patente variait de 6.500 & 13.000 FCFA par
an. La taxe commerciale variait de 150 & 250 FCFA par jour.
 

Pour ce qui concerne les marches, la plupart des
metallurgistes que nous avons rencontres ont signale que leur
activite dtait solide ou en expansion. Seul un soudeur (un
fabricant de gros articles tels que des lits et des charrettes) a
declare que ses produits restaient en stock pendant des mois
avant d'etre vendus. 
 Les preuves que nous avons recueillies
corroborent ce qui a ete constate par d'autres, & savoir que la
taille et l'essor du marche avec le Nigeria et du marche
interieur tel qu:il est affecte par l'agriculture sont les
elements qui determinent avant tout le taux de croissance de la
production. Mais cette constatation doit &tre examinee plus en
detail pour chaque produit, comme nous allons le faire & la
section qui suit, etant donne que les marches semblent se
developper beaucoup plus rapidement pour certains produits que

pour d'autres.
 

Categories des produits en metal. 
 Dans cette section,
nous allons examiner les caracteristiques des differentes lignes
de produit et des differents types de travail des metaux, ainsi
que d'autres elements qui fournissent des informations sur les
perspectives de developpement des differents types de produits.
Nous allons cormaencer par aborder les distinctions en matiere de
techniques e~t de localisation, puis les groupes de produits

specifiques.
 

Pour ce 
qui concerne les questions de technologie et
d'emplacement, 1l existe certaines differences qui ont & voir
 avec le caractere traditionnel ou moderne des techniques
utilisees. 
Les forgerons sont & l'extremite traditionnelle de
cet eventail technique. 
Tous les forgerons interroges se
caractdrisent par une similitude remarquable. 
 Ils fabriquent
tous ieurs outils, travaillaient tous dans des villages ou des
petits bourgs 
ruraux et appliquent tous des techniques fort
traditionnelles. 
Si l'on cherche a etablir des differences au
sein de la sous-categorie des forgerons, 
ceux qui sont les plus
traditionnels sont ceux qui fabriquent exclusivement des outils
agricoles. 
Ces derniers semblent compter sur une clientele
locale reguliere, s'enorgueillissent de 
ne pas avoir recours au
credit, slenorgueillissent d'avoir "herite" leur activite de leur
 pere et de leurs grand-peres, s'interessent moins a l'innovation
 ou aux nouveaux outils et ils ont parfois acquis une excellente
reputation locale pour la fabrication de certains articles
specifiques. 
 D'un autre c6te, certains ont exprime quelques
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inquietudes sur le fait que rares sont les jeunes gens qui
apprennent le metier, qui est parfois assorti d'un stigmate

social, considere comme un travail inferieur.
 

Les soudeurs, l1'extremite opposee de cet eventail

technique, sont en general installes dans des regions plus
parcourues, pas uniquement du fait de la demande en reparations

plus elevee dans ces endroits, mais aussi du fait de l'acc~s &
l'electricite et aux mati~res premieres. 
Toutefois, il existe
egalement une demande en reparations manifeste dans les regions
rurales plus reculees, en partie du fait de leur eloignement.
Des indications portent A croire que les soudeurs des bourgs ne
sont pas toujours d'anciens forgerons, alors que les soudeurs des
 zones rurales se sont tres probablement mis & exercer l'activite
de soudure apres avoir ete forgerons. Ii semble y avoir des
possibilites d'introduction de la soudure dans les zones rurales,
mais en raison de l'absence d'electricite, les generatrices &
moteur diesel devront 6tre incluses dans le programme.
 

Apres avoir examine ces differences techniques et de
localisation, nous allons maintenant aborder ce 
que nous
considerons comme les differences les plus importantes du sous­secteur des produits en metal, A savoir les differentes

categories de produits. 
Trois types de produits constituent

l'ensemble de ce sous-secteur: les outils agricoles, les produits

lids au transport et les articles menagers.
 

i) Pour un certain nombre de raisons, la fabrication
des outils agricoles ne 
semble pas offrir des possibilites

probables de croissance sensible. 
 Les outils agricoles sont tous
fabriques par des forges traditionnelles et servent & des
techniques agricoles traditionnelles. Cette categorie
sectorielle reagira probablement peu aux changements de revenu et
de prix tant que l'agriculture restera une activite & forte
intensite de main-d'oeuvre. Les exploitants auront besoin
indefiniment de faire reparer des houes, des desherbeuses, des
rateaux et des pioches (les quatre gros outils de l'agriculture

non mecanisee) et de s'en procurer de nouveaux. 
Le marche se
developpe et se 
ralentit de fagon tout & fait previsible, se
developpant juste avant chaque saison des pluies et occupant les
forgerons villageois traditionnels pendant environ cinq mois de
l'annee. 
 Ii peut s'averer possible de recreer le phenomene fort
ancien (decrit par Baier) d'oscillation entre les occupations de
la saison seche pour se procurer de l'argent liquide et
l'occupation de la saison des pluies pour cultiver des produits
alimentaires, aidant ainsi certains forgerons villageois qui ne
travaillent que pendant la saison humide A se diversifier dans
des produits axes sur le marche pendant la 
saison seche.
 

Les ameliorations apportees & la qualite ne sont pas
recompensees sur le marche. 
Tous les outils qui ont ete examines
repondaient au m~me modele traditionnel, aucune distinction
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n'ayant dt6 observ~e au niveau de la qualitd du travail. Lorsque
les forgerons ont 6td interrogds sur la durde d'un outil
particulier, ils ont tous donnd des rdponses analogues.
 

Les outils agricoles ne reprdsentent pas purement et
simplement un produit vendu au comptant et & emporter. 
Il semble
y avoir une bonne part de troc, dont nous pourrions qualifier une
partie de travail de "garantie" et une part de travail effectude
gratuitement. 
La prdserce du forgeron villageois assure aux
habitants de disposer des outils dont ils ont besoin pour
travailler. 
Si le outils se cassent, le forgeron acceptera
probablement de les rdparer contre le versement qu'on lui
proposera. Cette pratique se rencontre aussi parfois pour
l'achat de nouveaux outils ou le remplacement d'anciens outils.
En gdndral, les forgerons villageois ont signald que leur
artisanat est une occupation rdmundratrice secondaire, leur
activitd principale etant l'agriculture. Dans certains cas, ils
dtaient payds "en nature" pour leur travail: les habitants les
aidaient & cultiver leurs champs en compensation des travaux de
forgeage qu'ils fournissaient.
 

Il s'est degagd des interviews que les forgerons ne
s'intdressaient gu~re & l'innovation ou & la diversification des
produits; cette observation est particulierement vraie chez les
vieux forgerons. Les outils agricoles de base peuvent varier en
type et en style m~me entre des local.itds voisines, traduisant
des diffdrences dans les traditions de travail ainsi que dans les
conditions des sols. 
 Les produits rdpondent donc & des
conditions locales. 
 Pour toute une gamme de raisons ils
n'offrent pratiquement pas de possibilite d'exportation.
 

En conclusion, on peut dire, pour l'essentiel, qu'il faut
laisser cette categorie de produits en metal de c6te. 
 Ii peut
s'avdrer judicieux de changer son opinion sur la fabrication des
outils agricoles par les forgerons: cette activite fait partie
intdgrante, au niveau villageois, de l'organisation sociale du
village et devrait dtre interpretee d'un point de vue plus large,
ne se limitant pas aux aspects remunerateurs d'une entreprise.
 

ii) 
les produits lies au transport se situent &
l'echelon superieur du marche. 
 C'est lA que l'on trouve les
articles co~teux: les charrettes et autres voitures, les porte­bagages pour voitures et camions. 
Ce marche semble actuellement
 en lente expansion, mais il 
ne peut absorber qu'un volume limite
etant donne qu'il s'agit d'articles qui sont chacun onereux.
charrettes coitent 60 & 65.000 FCFA, une somme 
Les
 

fort Alevee pour

les zones rurales du Niger.
 

Le marche des reparations de ces produits, d'un autre c6te,
est actif. 
 Etant donne qu'il comprend les soudeurs, on distingue
clairement une association des techniques modernes et du marche
des transports. Mais il est difficile de savoir quel est
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l'avenir qui est rdservd au marchd des reparations des
charrettes. 
Elles ont besoin d'Atre reparees en raison des
cargaisons lourdes et mal distribudes qu'elles transportent sur
des routes en mauvaises dtat. 
Avec l'amelioration de ces
facteurs, les charrettes pourront durer plus longtemps et les
rdparations deviendront moins frequentes. 
Toutefois, certaines
autres fabrications m~talliques auront besoin d'etre reparees.
Tant que le Niger se caractdrise par une economie en
ddveloppement, la demande de reparations semble dtre assuree.
 

iii) C'est le marche des articles menagers qui semble
offrir les plus grandes possibilitds de croissance, bien que
cette croissance soit modeste et essentiellement & moyen terme.
Ii 
se ddgage des interviews et des observations que ce marche
offre des possibililitds de diffdrenciation, d'innovation, de
commercialisation, de commerce et d'exportation des produits.
Cette categorie de produits en metal se prdte A la specialisation
et & la production de masse sans besoin considerable de nouveaux
intrants ou techniques. L'indicateur le plus important,
cependant, a etd que tous les fabricants de ces types de produits
nous ont dit qu'ils venda'ent tout ce qu'ils produisaient,
aussit6t qu'ils apportaient leurs articles au marche.
 

A l'extremitd infdrieure de ce groupe de produits, nous
trouvons les pinces, les ciseaux, les couteaux, les cuillers, les
louches, les marmites et les fourneaux amdliords, tous fondus en
aluminium ou forges & partir d'acier ou de fer. 
 A l'extremite
supdrieure, nous trouvons les meubles, pour la majorite des
chaises et des lits. 
 Les articles de l'extremite superieure
repose essentiellement sur l'activite de soudure, alors que les
articles de l'extrdmite inferieure peuvent utiliser les m~mes
techniques que celles des forgerons.
 

Le secteur des articles menagers, notamment les petits
articles forges et fondus, tire parti de pratiquement tous les
facteurs de production a faibles intrants mentionnes au debut de
cette section: 
faibles codts de main-d'oeuvre, matieres premieres
disponibles, techniques et aptitudes facilement acquises. 
 En
outre, la production de masse est plus realisable dans ces lignes
de produit. 
Les rateaux sont fabriques au rythme de deux A trois
par jour, au plus. 
 Par contre, deux forgerons, l'un preparant
les petites pieces de mdtal, l'autre effectuant le travail de
finition, peuvent produire quelque 300 pinces par jour. 
 Le prix
de vente de trois rateaux est de 750 FCFA environ. Le prix de
vente de 300 pinces (A 25 FCFA la piece 
au detail) est de 7500
FCFA. 
Meme en prevoyant la presence vraisemblable d'un
intermediaire pour la commercialisation des pinces (supposant
ainsi que le fabricant realise probablement 10 FCFA sur chaque
piece), 
les ventes brutes representent 3000 FCFA. 
Naturellement,
il faut prendre en compte le fait que des articles comme des
pinces ne sont fabriquds que dans quelques endroits a 1'heure
actuelle et qu'il n'existe peut-6tre pas d'enormes possibilites
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d'expansion; 
 si tout ce qui est produit est actuellement vendu,
le marchd pourrait facilement devenir sature.
 

Ndanmoins, tout les fabricants de louches en 
fonte, de
pinces, d'dpingles & vdtement ou de fourneaux en aluminium
vendent tout ce qc.'ils produisent. Un fabricant de louches de
Guidan Ango qui produisait auparavant six louches par jour
pretead maintenant qu'il peut en couler jusqu'& 
36 par jour et
les vendre toutes 
sans difficultd.
 

Ii existe l& des possibilitds d'amdlioration de la qualite,
en particulier pour les fourneaux et les marmites. 
Ces articles
pourraient dventuellement faire concurrence & des produits de
qualitd infdrieure du Nigeria. 
 Le transport de ces petits
articles est relativement facile dtant donnd qu'ils n'occupent
pas de place, qu'ils peuvent 6tre facilement casds et qu'ils sont
legers. Deux marchands/forgerons que nous avons 
interviewes
indiquent la voie & suivre & ce stade. 
 Ils transportent de
petits articles mdnagers et les vendent en grosses quantitds,
soit en servant d'intermdiaire pour une 
sorte d'arrangement
conclu avec leur famille de forgerons, soit en travaillant pour
leur propre compte, leurs apprentis poursuivant la production

lorsqu'ils sont sur le marchd.
 

Niveaux d'intervention. 
Des innovations sont necessaires
dans ce secteur. 
Le type des innovations qui ont ete introduites
par le biais du projet OIT/OPEN et maintenant par le biais du
projet CARE/SEAD (Ddveloppement des petites activites
economiques) A Maradi, qui vise a ameliorer l'efficacitd et
l'orientation de l'aide, va probablement procurer des avantages
positifs. CARE a dej& 
introduit et experimente de nouveaux
produits tels que des manches de couteau, des 4pingles & v~tement
et des poignees de placard moulds en aluminium. Ces articles se
vendent bien.
 

Ii ressort de cette derni~re analyse que, dans la ligne des
produits en metal, les articles menagers constituent un des
marches les plus solides du Niger d'aujourd'hui. La demande en
ces articles augmentera avec l'accroissement de la population.
Tant que le volume et les techniques simples maintiendront les
prix & un niveau faible, la population continuera d'acheter ces
articles et ustensiles bon marche, mais utiles.
 

Il n'y a pas grand-chose & dire sur la politique generale A
adopter dans ce sous-secteur, si ce n'est encourager
l'amelioration des routes et des transports afin de mieux
desservir les rdgions isolees. 
 L'imposition n'est pas un grand
probleme, bien que les tarifs douaniers preleves sur la ferraille
importee puissent 6tre reduits. 
 Il 
se degage de nos entretiens
sur le terrain que le credit n'est pas d'une grande necessite &
l'heure actuelle, sauf dans le cas des soudeurs.
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C'est au niveau des interventions directes que se 
situent

les recommandations clds. 
Ces interventions devraient dtre
effectudes par l'intermddiaire des ONG, tant internationales que
locales. Les interventions directes devraient se concentrer sur
le domaine des articles menagers et couvrir les points suivants:
 

o 
 Innovation des produits: par l'intermddiaire des ONG,

dans un premier temps, de nouveaux produits peuvent

ftre dlabords, puis leur mode de fabrication transmis
 
aux artisans. Ces innovations peuvent dtre diffusees
 
en ayant recours A des activites promotionnelles

dnergiques, moyennant des visites et des d~monstrations
 
aux artisans.
 

o 
 Techniques nouvelles simples: ]'expdrimentation de
 
techniques standard approprides constitue une
 
intervention raisonnable dans le travail des metaux,

mais de gros efforts ne sont pas garantis. Ii importe

de concentrer son attention sur tout ce qui peut

contribuer & l'amelioration de la qualite.
 

o Commercialisation: & ce niveau, les ONG 
(telles que

CARE) pourraient apporter leur concours en fournissant
 
une forme d'assistance sectorielle, comprenant la

chaine de participants de la ligne verticale allant de

la collecte de la ferraille A la vente au ddtail du

produit fini. 
 C'est & ce niveau que les ONG peuvent

offrir l'avantage d'une grande vue d'ensemble A
 
l'artisan et lui permettre ainsi de prendre de
 
meilleures ddcisions en ce 
qui concerne les marches.
Ii peut egalement s'averer possible d'associer des
 
participants differents niveaux de 
1'economie, par

exemple moyennant des contrats de sous-traitance.
 

o Organisation: dans certains cas selectionnes, il peut

ftre justifid d'experimenter les cooperatives de

commercialisation et autres formes organisationnelles

afin de tirer parti des economies d'echelle.
 

3.5. Transports
 

Les transporteurs sont au service & la fois des passagers et
du fret. 
Ceci pose certains problemes analytiques dans la mesure
ofi les deux marches se chevauchent considerablement; en plus de
leurs voyageurs, les voitures de passagers interurbaines
 
transportent un volume important de fret 
sous forme de sacs et de
paniers poses sur leur toit. 
 Les contr6leurs des autogares

signalent que les petits commer9ants qui vendent leurs articles
 sur les marches regionaux constituent une bonne part de
l'activite du transport des passagers. Ii 
est donc difficile
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d'examiner le marche du transport du fret et le marche du
transport des passagers separement. 
Sur le plan conceptuel,
cette particularitd complique les chosos dans la mesure ou le
transport des passagers peut 6tre examine dans un cadre sous­sectoriel classique, en tant que reseau d'agents economiques
fournissant un seul produit final, le service du transport des
passagers. 
Mais le transport du fret ne constitue pas une chaine
de production verticale; ce n'est pas un sous-secteur. 
 Par
contre, il reprdsente une part horizontale de l'4 conomie, un
intrant utilisd A un niveau donnd dans pratiquement tous les
syst~mes de production-distribution. 
Malgrd ces difficultds
conceptuelles, la prdsente dtude examine ensemble ces deux types
de transport dtant donnd qu'ils se chevauchent considdrablement
et que la m~me sdrie de stratdgies et de reglementations les
affecte tous les deux.
 

L'activitd des transports suscite de l'intdr~t pour
plusieurs raisons. 
 La premiere raison est sa taille. 
 Cette
activitd reprdsente environ 4 pour cent du PIB, montant qui n'est
pas ndgligeable. Deuxi~mement, le Niger n'est pas une economie
autonome. Ii represente un apanage d'un systeme de mouvements
rdgionaux centres au Nigeria; les transports sont les tissus
conducteurs qui permettent au Niger de participer.
Troisi~mement, dtant donnd que le Niger compte en grande partie
sur les produits de fabrication importes en echange de ses
 
exportations de produits de base, l'efficacite du systeme des
transport est essentiel pour que ce pays soit cumpetitif. Les
transports representent un intrant cle dans pratiquement tous les
sous-secteurs de l'economie. 
 Ils lubrifient l'economie et
doivent bien fonctionner si le pays veut combiner ses ressources
de mani~re A maximiser le revenu interieur. Enfin, les etudes
disponibles sur la consommation revelent que le transport des
passagers est generalement l'un des secteurs les plus actifs
d'une economie en expansion. 
A mesure que les revenus
augmentent, les consommateurs depensent une part croissante de
leur revenu en hausse au transport prive.
 

Dans quelle mesure le systeme existant peut-il bien repondre
la demande probablement croissante de transport des passagers
et aux besoins de la communautd commerciale? 
Pour repondre A
cette question, il faut commencer par examiner l'organisation
actuelle du systeme des transports. 
 Bien que le secteur prive
exploite l'essentiel du parc des vehicules du Niger, la Societe
nationale de transport nigerien (SNTN, societe parapublique du
Niger), 
fait egalement concurrence & la fois 
aux marches du
transpcrt des passagers et du fret. 
 Elle est exemptee des
contr6les de prix du gouvernement et serait exploitee de fagon
rentable, sans immixtion du gouvernement.
 

Dans l'ensemble, le Tableau 7 porte A croire qu'il existe
une enorme capacite excedentaire dans les transports de passagers
et de fret du Niger. 
Lorsque l'essor dQ & l'uranium s'est
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effondrd au debut des anndes 1980, le secteur des transports a
etd gravement toucli. 
 L'activitd commerciale et la demande des
passagers se sont dcrouldes, de m~me que l'investissement dans de
nouveaux vdhicules. 
Nos travaux sur le terrain mends dans les
d~partements de Dosso et de Maradi ont revdle de bons exemples de
cette capacitd excddentaire. 
Quinze autocars pouvant transporter
60 passagers, par exemple, attendent oisivement dans l'autogare
de Maradi, alors que seulement un ou deux par jour se remplissent
et partent pour Niamey. 
Du fait de la constitution du gros parc
de vehicules qui 
a dtd suivie de la crise economique actuelle, un
grand nombre de vdhicules semblent 6tre disponibles pour rdpondre
aux besoins de transport. 
Ceci se traduit probablement par une
concurrence efficace sur les principaux itineraires.
 

Le transport de passagers "clandestin" actif et visible
porte & croire qu'il existe une concurrence encore plus marquee
que ne 
le laissent penser les chiffres officiels. Ceci signale
egalement des barrages routiers reglementaires qui meritent
d'Atre examinds. En effet, la Direction du contr6le des prix
fixe les tarifs des transports du fret et des passagers. 
Dans la
pratique, les tarifs qu'elle a etablis ne sont pas appliquds par
les transporteurs de fret. 
A l'heure actuelle, les tarifs de
fret officiels correspondent environ au double des tarifs en
gdneral demandes sur le marche prive. 
 Etant donne que le
goufernement doit payer les tarifs officiels, les transporteurs
se font concurrence pour obtenir des contrats avec le
gouvernement. 
Mais sur le marche prive, ils offrent de grosses
reductions, probablement en raison du probl~me de l'exces de
 
capacitd.
 

Pour ce qui 
concerne le transport des passagers, par contre,
les tarifs "clandestins" sont environ 20 pour cent plus eleves
que les tarifs officiels. Cette difference represente en partie
la valeur du temps d'attente des passagers, etant donne que les
petites Peugeot 504 clandestines partent plus vite que les
autocars de 17 A 50 passagers dont la presence est courante dans
 
les autogares.
 

Deux forces compensatoires compliquent les efforts visant A
reviser les tarifs officiels et peuvent expliquer pourquoi ils
n'ont pas ete revises depuis 1983. 
 La premi&re force est
l'enorme diffdrence entre les prix du carburant et des vehicules
appliques au Niger et 
au Nigeria. 
 Le prix du carburant au
Nigeria correspond environ A un quart du prix du Niger
enti~rement impose & la pompe. 
 Les vehicules, moins lourdement
imposes, se vendent au Nigeria pour la moitie du prix du vehicule
identique achete au Niger. 
 Ii n'est pas surprenant que des
vehicules nigerians d'occasion et du carburant bon marche soient
facilement disponibles le long de la 
frontiere separant les deux
pays. 
 Etant donne que le Ministbre des transports -- charge de
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Tableau 7
 

Nombre en moyenne des nouvelles immatriculations
 
de vehicules par an
 

1971-72 
 1.423
 
1973-74 
 1.645
 
1975-76 
 1.729
 
1977-78 
 2.710
 
1979-80 
 3.900
 
1981-82 
 3.386
 
1983--84 
 2.419
 
1985-86 
 1.595
 
1987-q8 
 1.075
 

Source: Minist~re des transports, Direction des transports

terrestres.
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proceder A l'examen des tarifs des transports -- ne peut pas
publiquement admettre cette grande disparite, 
il publie des
estimations de coat qui depassent les depenses d'exploitation

reelles.
 

L'effet compensatoire de cette exageration officielle descoits de transport est une aggravation apparemment marquee desdemandes de paiements illicites de la part des policiers. Commele budget presente au Tableau 8 le montre, les paiements
illicites representent environ 20 pour cent des depenses totales
supportees par le minibus de 17 passagers courant. 
Le versement
de commissions est une pratique courante; les transporteurs
s'entendent unanimement sur les tarifs imposes & chaque barrage
routier et peuvent enumerer sur le champ tous les emplacements ofi
se trouve un barrage routier sur leur itineraire. Le probleme,
qui etait apparemment tres secondaire dans le passd, se 
serait
aggrave considerablement au cours des cinq dernieres annees.
 

Deux elements dominants ont progressivement tendance &
affecter l'activite des transports. Le premier element est
l'effondrement des volumes de circulation et de l& l'apparition
d'une capacite excedentaire considerable depuis le debut des
annees 1980. 
 Le deuxieme element est l'importance croissante des
paiements illicites comme part des depenses d'exploitation.
 

Les interventions les plus prometteuses dans ce domaine
concernent les paiements illicites. 
 Il se degage de projections
approximatives que les paiements illicites regus par la police
des exploitants des modes de transport representent 11 milliards
de FCFA par an, soit environ 10 pour cent des recettes du
gouvernement central envisagdes pour 1990. 
 Il ressort de nos
interviews que ce chiffre est peut-dtre conservateur,' et qu'une
enqudte plus approfondie serait ndcessaire pour corroborer cette
estimation. 
Si des travaux supplementaires confirment

l'existence de paiements illicites de cette ampleur, on peut en
ddduire que des solutions aisees peuvent en rdalitd 6tre
disponibles. 
Si une portion des paiements illicites pouvait 6tre
transferde au tresor public, elle releverait considerablement les
recettes gouvernementales et rdduirait probablement les depenses
 

I* D'apres cette estimation, calculee d'apres les chiffresprdsentds au Tableau 8, les paiements illicites des vehicules depassagers representent 940.000 francs par vehicule et par an pour
un minibus standard de 17 passagers. Cette estimation applique
le mgme chiffre aux camions et aux semi-remorques, m~me s'il
semble probable que les commissions doivent dtre beaucoup plus
dlevdes pour les gros vehicules. Si l'on compte qu'il y a en ce
moment en circulation au Niger 2.411 vehicules de transports
commercial, 5.821 camions et 2.500 semi-remorques, l'estimation
totale des paiements illicites atteint 10,7 milliards de FCFA par
 
an.
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ordinaires en comprimant les besoins en personnel de police. 
Une
certaine crdativitd, par exemple en instituant des peages dont
les recettes serviraient A financer la construction et

l'entretien des routes, pourrait egalement rendre les
 
transporteurs plus disposes A obdir.
 

Tableau 8
 
Budget de Nissan-Urban
 

Trajet Maradi-Zinder, aller simple
 

1. Recettes
 

17 passagers A 1.500 
 25.500
 
paquets 
 5.000
 

Total partiel 
 30.500
 

2. Depenses
 

a. Ddpenses d'exploitation
 

Essence (33,7 F/km x 237 km) 
 8.000
 
Huile (10% de l'essence) 800
 
Pneus (10% de l'essence) 800


Rdparations et entretien (18 F/km) 4.200
 
Chauffeur 
 1.250
 
Chargeur 
 750
 
Imp6ts 
 2.500
 
Paiements illicites 
 7.500
 

Total partiel 25.800
 

b. Frais fixes
 

Amortissement 
 5.600
 
Assurance A 12,5 F/km 
 3.000
 
Vignette et patente 
 1.200
 

Total partiel 
 9.800
 

Depenses totales 
 35.600
 

Source: interviews sur le terrain et Direction des transports

terrestres, Comptabilite des prix de revient
 
habituelle. Ii convient de noter que ces chiffres
 
incluent l'essence et l'amortissement & des prix taxe
comprise irrealistes, ce qui explique le fait que le

total des ddpenses, d'apres cette comptabilite, depasse

le total des recettes. En rdalite, 6 1
-,nt donne que les

depenses d'essence, d'huile, de pneus et
 
d'amortissement sont toutes calculees en fonction de

produits obtenus du Nigeria, le paiement des taxes
 etant nul ou tres faible, l'activite couvre largement
 
ses depenses.
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Un point suppl4mentaire a etd souleve dans notre examen sur
le secteur des transports au Niger. 
Nous avons ete informds de
ddlibdrations qui ont actuellement lieu sur l'instauration d'une
nouvelle ldgislation limitant le mouvement des transporteurs A
l'intdrieur de leur d~partement de residence ou A des
deplacements en rapport direct avec leur propre departement. 
Ce
type de changement pourrait limiter la concurrence, reduisant la
souplesse qui permet aux chauffeurs de camion, d'autocar et de
taxi de saisir toutes les occasions du marchd qu'ils remarquent.
Ii faut espdrer que des decisions dans cette mauvaise direction
 
pourront 6tre evitdes.
 

IV. Apercu de la vetite entreprise au Nie.
 

Nous avons entendu a maintes reprises au Niger que le
secteur prive moderne de ce pays est tres limite et en plein
desarroi. Certaines entreprises ont ferme, d'autres ne
fonctionnent pas du tout & plein rendement; l'expansion a ete
limitee et, en fait, la production et l'emploi total ont
probablement baisse au cours des dernihres annees. 
 Par contre,
toujours d'apres ce qui nous a etd rapportd, la part non
structuree de l'economie est etendue, en pleine expansion, active
et dynamique. En l'occurrence, ii 
incombe au gouvernement ainsi
qu'aux bailleurs de fonds d'examiner de plus pres cet element
dynamique de l'dconomie, d'examiner ce qui peut dtre fait pour
supprimer les cbstacles auxquels elle se heurte et pour l'aider &
devenir encore plus active.
 

Nous n'avons pas essayd d'examiner la situation des
entreprises plus grandes et plus modernes du Niger et nous ne
pouvons donc pas faire de commentaires A cet egard. Pour ce qui
concerne les petites entreprises, nous estimons que l'argument
presente ci-dessus est en partie vrai, mais seulement en partie.
Le secteur est sans aucun doute tres grand, plus grand qu'il
n'avait ete admis ians les etudes precddentes, notamment dans les
zones rurales du Niger. 
Ii est egalement en expansion, sur le
plan du nombre des entreprises ainsi que du nombre d'individus
qui y participent. 
 Pour savoir s'il est actif et dynamique, il
importe de diviser le secteur. 
Certaines activites continuent de
se developper pour ce qui concerne le nombre de participants,
malgre la stagnation, ou au mieux l'inertie, des marches;
l'expansion de ces 
activites est un signe d'incapacite de
l'economie & fournir d'autres sources meilleures de revenu.
nattes en sont un exemple caractdristique. Ii existe d'autres
Les
 

lignes de produit, par contre, oti 
les marches sont en plein
developpement, of les profits sont en hausse et qu'il est correct
de qualifier d'actifs et dynamiques. Certaines types de produits
en metal et d'articles de cuir rentrent certainement dans cette
categorie. 
 Ii est important d'etablir cette difference pour
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percevoir les possibilitds de developpement et les interventions
necessaires pour promouvoir le secteur de la petite entreprise.
 

En ce qui concerne les mesurer,& prendre pour aider le
secteur & se d~velopper plus rapidement, nous devons partir
d'idees tr~s generales pour aboutir A des suggestions detaillees
et spdcifiques. 
Au niveau le plus eldmentaire, il 
ne sera jamais
trop souvent rappeld que, dans une grande mesure, le
ddveloppement de la petite entreprise dans un pays comme 
le Niger
est tributaire de la croissance de la production primaire. 
 La
promotion des petites entreprises rurales en l'absence de
croissance agricole constitue un effort isold & l'egard du
ddveloppement; cette position n'a jamais donne de bons rdsultats
et n'en donnera jamais. 
 Les petites entreprises ont un r6le
important & jouer pour multiplier les effets de croissance des
produits primaires; saul 
de rares exceptions, elles ne peuvent
pas remplacer cette croissance.
 

En ce gui concerne les questions de politique macro­economique de base, le principal domaine oi nous observons la
necessitd d'un changement est celui de la fiscalite. 
 II se
ddgage clairement de nos travaux sur le terrain que le regime de
fiscalitd actuel pese excessivement sur les petits producteurs et
consommateurs ruraux. 
Dans une situation oU le revenu rural est
tr~s faibi-, ce 
syst~me a pour effet d'eliminer le pouvoir
d'achat des marches ruraux; il 
exerce dgalement un effet de
ddsincitation directe sur les petits producteurs losqu'ils
envisagent d'aller dcouler leurs produits sur le marche. 
Le
tanneur qui vend des peaux tout comme le fabricant de chaussures
qui vend des sandales faites a partir de ces peaux doivent chacun
payer une taxe losu'ils vendent sur le marche local. 
Malgre les
faibles profits realises sur leurs ventes, ils paient chacun un
droit de 100 FCFA pour chaque journee de marche, ce qui pese
lourdement sur leurs recettes. 
 Ii se degage de notre examen du
sous-secteur des transports qu'il pourrait y avoir des occasions
d'accroitre les recettes fiscales a partir de certaines
activitds, en transf~rant dans les coffres du gouvernement une
partie des fonds actuellement perdus sous 
forme de paiements
illicites, ce qui permettrait d'attenuer le fardeau des taxes
 
commerciales regressives.
 

Si l'on consid~re la politique economique sous d'autres
dimensions, nous constatons qu'aucun grand domaine necessite des
reformes d'urgence. 
Pour ce qui concerne le systeme de credit,
la majorite des petites entreprises non agricoles comptent
essentiellement, dans la plupart des pays du monde, sur leur
propre epargne et celle realisee par leur famille et leurs amis,
pour la majorite des investissements. 
Dans une telle situation,
les mecanismes financiers immediatement disponibles, & partir
desquels ces petites entreprises peuvent economiser, combines
avec des prix interieurs stables et des taux d'inter&t reels
positifs sur l'epargne, sont aussi important pour ces petites
 

50
 



entreprises que le credit disponible. 
Au Niger, les caisses
d'dpargne sont plus courantes que les etablissements de prft
(Universitd d'Etat de 1'Ohio, 1987). 
 Nous n'avons pas consacre
beaucoup de temps & examiner le credit disponible aux petits
producteurs ruraux ni le besoin de crddit parmi ce groupe. 
Dans
nos interviews, des personnes ont parfois signald qu'elles
dtaient gdndes par une insuffisance de fonds de roulement pour
leur permettre d'accroitre leur stock de marchandises A vendre.
Dans un certain nombre de ces cas, ndanmoins, nous avons 4te
sceptiques sur cette forme de raisonnement. Si le principal
obstacle est le niveau de la demande du marchd, le fait
d'accroltre le stock d'une entreprise risque d'avoir un effet
minime, Si un prdt doit rdellement 6tre remboursd avec des
intdrdts, comme nous le supposons, un pr~t risquerait alors
d'aggraver la situation de l'emprunteur. Naturellement, il
existe d'autres cas ofi 
une hausse des ressources en fonds de
roulement pourrait apporter une contribution utile: rdduction des
d~placements jusqu'au marchd pour acheter des mati~res premieres,
permettant ainsi d'4conomiser du temps ainsi que de comprimer les
d~penses de transport; achat d'un plus grand approvisionnement
d'intrants pour demarrer une nouvelle ligne de produit ou pour
vendre sur un nouveau marchd, etc. 
 Le crddit pour le financement
de ces activites ne semble pas 6tre disponible, sauf par
l'intermddiaire de m~canismes de crddit informel ou de projets
particuliers (CARE, OIT, CLUSA, etc.). 
 Les efforts ddployes de
la part de certains de ces projets, cherchant A articuler leur
credit avec celui des institutions financi~res formelles, sont a
louer, m~me s'ils n'ont pas produit beaucoup de fruits jusqu'A
prdsent. Dans l'ensemble, ndanmoins, il se ddgage de nos
interviews sur le terrain que le peu de credit disponible risque
de ne pas dtre un inconvenient majeur & la croissance des petites
entreprises; nous ne classerons pas ce probl~me comme une
prdoccupation prioritaire pour l'apport de changements
d'orientation concernant le groupe des producteurs.
 

Ii pourrait en itre dit de m~me pour le regime du commerce
exterieur du pay,;. 
 Nous pensions constater que les petites
entreprises etaioint gravement frappees par la devaluation massive
de la naira, rendant les produits nigerians sensiblement meilleur
marche au Niger et nuisant ainsi aux sources de production
nationales. Mais en realite, il ne semble pas en 6tre alld
ainsi. 
Le commerce pratique le long de la frontiere, pour
l'essentiel, applique un taux de change parallele et non pas le
taux officiel. 
 Le taux de change parallele a change beaucoup
moins sensiblement que le taux officiel; 
en effet, le changement
principal semble avoir ete d'aligner le taux officiel davantage
sur le taux parallele (voir Figure 3). 
 La reponse a des
questions que nous avons posees sur plusieurs marches a toujours
ete la m~me: au cours des dernieres annees, ]es prix des
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Figure 3: Comparaison du taux de change

du FCFA avec la naira
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importations du Nigeria, libelldes en FCFA, ont augmentd. 
Les
hausses des prix intdrieurs au Nigeria ont dtd plus importantes
que les baisses rdsultant des changements lids au taux de change

parall~le.
 

Ii ne faut pas en ddduire que les petits producteurs ne seheurtent pas A des probl~mes de concurrence avec les entreprises
du Nigeria; au contraire. Mais ces probl~mes dmanent du marchd
beaucoup plus vaste qui existe au sud de la fronti~re, des coats
de la main-d'oeuvre moins dlevds dans ce pays 1& et des coats
moins elavds des intrants import~s, en raison principalement de
sa plus grande proximitA de la mer. 
Les probl&mes ne
s'expliquent pas essentiellement en fonction des taux de change
et des regimes de commerce extdrieur, mais aussi en fonction de
la taille, de la structure et de la situation des economies. Il
s'agit l& d'dldments qui ne se prftent pas facilement au
changement par le biais de strategies amdliorees. Ii n'existe
manifestement pas de solutions faciles & la disposition du Niger

dans ce domaine.
 

Au del& de ces grandes catdgories de politique macro­conomique, les travaux sur le terrain ont suggdre un certain
nombre de domaines ofi des interventions directes pourraient 6tre
utiles. 
Vu les marchds restreints et les connaissAnces limitdes
des producteurs, il est certainement utile de disseminer des
informations sur les techniques amdliordes, sur les nouveaux
produits et les nouveaux marches aux petites entreprises. Des
programmes, comme celui dirige par CARE dans le d~partement de
Maradi, ont prouvd qu'il est possible d'apporter des
contributions utiles dans ce sens.
 

L'obstacle auquel se heurtent tous les programmes de ce type
n'est pas leur capacite a fournir des avantages positifs, mais
leur capacite a les fournir de maniere rentable. Ii n'est pas
facile ni bon marche de dissdminer des informations aux
producteurs ruraux disperses sur de nouveaux types de sandales
pour lesquelles ii existe de nouveaux marches d'exportation au
Nigeria ou sur de nouveaux types d'articles menagers en fonte
d'aluminium qui peuvent 6tre vendus & Maradi. 
 S'il est evident
que des avantages peuvent 6tre tirds de ces lignes de produit, il
est essentiel de trouver des techniques de dissemination telles
 que les coats ne surpassent pas les avantages. Parmi les
strategies qui peuvent s'averer utiles dans ce sens, on peut

mentionner les suivantes:
 

a Concentrer l'aide dans quelques sous-secteurs ou lignes
de produit. Cette demarche permet au 
fournisseur de se
familiariser davantage acec une gamme d'activitds

limitee, offrant ainsi une aide dont l'objet est
determine avec soin. La concentration geographique de

l'aide est egalement utile a cet egard.
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0 
 Trouver des moyens de collaborer avec les
dtablissements commerciaux et de se servir des liens
fondds sur le marchd. L'dtablissement d'un marche ofi
les peaux de meilleure qualitd peuvent se vendre A un

prix sup4rieur peut dtre plus important -- et plus
rentable 
-- qu'un programme de vulgarisation destind &
enseigner des techniques amdliorees & des centaines de
bouchers et de tanneurs isolds. 
 Le nombre limitd

d'assembleurs peut jouer un r6le essentiel de ce point

de vue, dtant donnd que ces derniers sont ddj& en
 
contact direct avec de grands nombres de petits

fournisseurs disperses.
 

Ce raisonnement nous porte & nous interroger sur les
dtablissements qui pourrajent fournir cette forme d'aide. 
Notre
examen de l'organisation institutionnelle de ces efforts nous
fait arriver aux conclusions suivantes.
 

Premi~rement, malgrd l'acceptation rdpandue des idees de
d~centralisation et de libdralisation, la majoritd des
responsables du gouvernement du Niger considerent le secteur
privd avec mefiance et soupgon. Ils agisssent avec une mentalite
"dirigiste" qui les porte A insister sur le besoin de
supervision, de contr6le et de r~glementations par le
gouvernement. 
Bon nombre des responsables du gouvernement son
mal informds de l'organisation et des possibilitds de
ddveloppement des petites entreprises, des besoins de ces
entreprises et des mesures qui pourraient dtre prises pour les
promouvoir. 
Un grand nombre de ces responsables consid~rent les
ONG comme une prolongation du secteur public, soumise au contr6le
 
et aux r~glementations du gouvernement.
 

Deuxi~mement, l'univers des ONG du Niger est relativement
restreint et peu developpe. 
 Cette remarque est en particulier

vraie des organisations locales et de tous les types

d'organisations engagees dans la promotion de la petite
entreprise. 
Parmi celles qui participent activement & ce domaine
 au Niger, il existe le danger que l'impatience irrealiste nuise
 au bon ddroulement du processus d'experimentation et
d'apprentissage sur une longue periode qui est necessaire a la
rdalisation de progres dans ce domaine. 
Ces organisations
doivent 6tre protegees contre l'exigence de resultats & court
terme imposee par soit des sources de financement, soit des
 
agences gouvernementales de supervision.
 

Tout ceci fait ressortir le besoin urgent de mecanismes plus
efficaces pour l'echange d'opinions entre les differents

participants dans de domaine. 
 Des echanges de vue libres entre
les chefs d'entreprise, les organisations d'aide, les
responsables gouvernementaux et les bailleurs de fonds
permettraient a tous les participants de mieux saisir les
problhmes et les possibilites de devel.oppement de la petite
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entreprise ainsi que les r6les respectifs des differents
participants. 
L'examen MAPS futur fournit une possibilite
importante pour atteindre un tel consensus. 
Ii est A souhaiter
que le prdsent article contribuera utilement & ces discussions,
permettant de clarifier l'organisation, les possibilites de
d~veloppement et les besoins promotionnels de la petite entreprie

au Niger.
 

En ce qui concerne les questions suppldmentaires dans ce
domaine qui pourraient faire l'objet de travaux compldmentaires
dventuels, il convient de citer les points suivants comme hautes
 
prioritds:
 

o 
 Un examen plus minutieux et ddtaille des sous-secteurs

dtudi4s dans le present rapport. L'dquipe chargee des
peaux et du cuir rdpondra A ce besoin dans ce sous­secteur. 
Ii serait dgalement approprid de procdder A
une analyse plus approfondie du secteur des transport

ainsi que du secteur des metaux.
 

o 
 Il serait souhaitable d'ajouter d'autres sous-secteurs

& ceux qui ont fait l'objet de l'examen. Ces autres
sous-secteurs incluent la transformation alimentaire

(en particulier les broyeurs de mil et la
transformation d'arachide) et d'autres services

(notamment l'enseignement prive, le batiment, la
preparation de plats cuisines et les petits vendeurs).
 

o 
 Le probl~me de la fiscalitd a besoin d'6tre etudie plus
& fond, tant sur le plan de l'entreprise individuelle
(pour confirmer, amdliorer ou modifier nos observations
 sur le fait que le regime fiscal existant est hautement
rdgressif et decourage l'initiative individuelle) et
sur le plan macro-economique (afin d'examiner le r6le
de la fiscalitd sur l'ensemble des finances publiques

locales et de rechercher des solutions qui

entraveraient moins le developpement).
 

o 
 Pour ce qui concerne la question du credit, les etudes
sous-sectorielles plus approfondies et plus etendues
mentionndes ci-dessus pourraient avoir comme theme

central l'analyse plus minutieuse des besoins de credit
des petites entreprises. Cette analyse doit dtre
completde par des examens de l'offre, venant s'ajouter
ainsi aux etudes de l'Universite d'Etat de l'Ohio ayant
pour theme agricole principal le credit disponible aux
 
emprunteurs 
ruraux non agricoles.
 

o 
 Avec la base de donnees riche qui existe actuellement
 
au Niger, il serait souhaitable de suivre des

orientations de changement parmi les petites

entreprises, tant sur le plan des groupes de
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producteurs (par sous-secteur, taille, type et
emplacement) que sur le plan des entreprises

individuelles: leurs courbes de croissance et
 
d' volution.
 

o Tous ces travaux -- mais en particulier l'analyse sous­sectorielle et les etudes des courbes de croissance des

petites entreprises
 
-- devraient dtre effectuds de mani~re A servir
directement ceux qui fournissent de l'aide aux petites
entreprises, renforgant leur capacitd A utiliser leur
aide de mani~re & maximiser leur efficacite.
 

o 
 Comme il a dtd mentionnd plus haut, des dchanges de vue
entre les responsables gouvernementaux, les bailleurs

de fonds, les organisations d'aide (ONG) et les
producteurs se font vivement sentir, afin de parvenir A
un consensus sur les efforts & ddployer dans ce domaine
et sur ceux qui doivent les deployer. L'exercice MAPS
fournit une excellente occasion d'entamer ce processus.
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